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11. Objet de l’enquête publique : 
 

Révision  
 du  

Plan Local d'Urbanisme (PLU) 
de la commune de 

 Cormeilles-en-Parisis 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Le Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) 
 

Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) est le principal document de planification d'urbanisme prévu par 
le droit français.  

Depuis la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain, dite "loi SRU" du 13 décembre 
2000, il remplace le Plan d'Occupation des Sols (POS). 

Certaines dispositions relevant de l'Ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 sont entrées en 
vigueur à compter du 1er janvier 2013. 

Le PLU fixe les règles générales d'urbanisme et les servitudes d'utilisation des sols permettant 
d'atteindre les objectifs définis à l'article L.121-1 du Code de l'urbanisme. 

Dans le respect des objectifs du développement durable, il détermine ainsi : 

� L'équilibre entre :  
a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;  
b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 

agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;  
c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;  
d) Les besoins en matière de mobilité.  

 

� La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;  
 

� La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant 
des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans 
discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités 
économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements 
publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 
géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 
performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution 
des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à 
l'usage individuel de l'automobile ;  

 

� La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la production 
énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du 
sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces 
verts, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, et la prévention des 
risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des 
nuisances de toute nature. 
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12. Cadre juridique de l’enquête publique  
 

La présente enquête publique a été réalisée conformément aux dispositions : 

� Du code général des collectivités territoriales ;  

� Du Code de l'environnement, notamment les articles L.123-1 à 18 et R.123-1 à 27  

� Du Code de l'urbanisme notamment les articles L.153-19 et R.153-8 et suivants ; 

� De la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbain (loi SRU) ; 

� Du décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de la procédure 
d’enquête publique ; 

� De l’arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage 
de l’avis d’enquête publique mentionnées à l’article R.123-11 du Code de 
l’Environnement, 

� De la décision n° 95-030-2018 du 23/11/2018, de la Mission d’Autorité 
environnementale (MRAe),  portant obligation de réaliser une évaluation 
environnementale du Plan Local d’Urbanisme (Cf. pièce jointe n° 7c) ; 

� Du recours gracieux formé le 06/12/2018 par la commune de Cormeilles-en-
Parisis contre la décision susnommée de ma MRAe ; 

� De la décision de ma MRAe du 31/01/2019 rejetant ledit recours gracieux et 
maintenant l’obligation d’une évaluation environnementale (Cf. pièce jointe n° 
7d); 

� De l’article 12 du décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie 
règlementaire du livre 1er du code de l’urbanisme et à la modernisation du contenu 
du plan local d’urbanisme (PLU) ; 

� De la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme 
rénové (loi ALUR) ; 

 

La révision du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) 
 

Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) ou la commune décide : 

� Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de 
développement durable (PADD) ; 

� Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière ; 

� Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 
des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire 
de graves risques de nuisance. 

� Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa 
création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions 
foncières significatives de la part de la commune ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un 
opérateur foncier. 

                                                                             (Article L153-31 du code de l’urbanisme) 
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� De l’ordonnance n°2012-11 du 5 janvier 2012 et de son décret d’application n° 
2013-142 du 14 février 2013 ; 

� Du décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie règlementaire du 
livre 1er du Code de l’urbanisme et la modernisation du contenu du PLU. 

 

 

Par ailleurs, l'enquête publique a fait suite à : 

� La délibération du Conseil municipal n° 2014-139 en date du 24 septembre 2014 
prescrivant la révision du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune 
Cormeilles-en-Parisis (Cf. pièce jointe n° 6a) ; 

� La délibération du Conseil municipal n° 2018-44 en date du 29 mars 2018, 
présentant le premier débat sur les orientations du projet d’aménagement et de 
développement durable (PADD) (Cf. pièce jointe n° 6b) ; 

� La délibération du Conseil municipal n° 2018-113 en date du 27 septembre 2018, 
présentant le deuxième débat sur les orientations du projet d’aménagement et de 
développement durable (PADD) (Cf. pièce jointe n° 6c) ; 

�  La délibération du Conseil municipal n° 2019-31 en date du 25 mars 2019 ayant 
tiré le bilan de la concertation et arrêté le projet de révision du plan local 
d’urbanisme (PLU) (Cf. pièce jointe n° 6d) ; 

� La décision n° E19000036 / 95 de Monsieur le  Président du Tribunal administratif 
de Cergy-Pontoise en date du 13 mai 2019, désignant M. Alain Boyer en qualité de 
commissaire enquêteur (Cf. pièce jointe n° 8a) ; 

� L’arrêté municipal n° U 2019-436 en date du 14/06/2019, prescrivant l'enquête 
publique (Cf. pièce jointe n° 8b). 

 

 

 
L’arrêté municipal a par ailleurs fixé : 

 

- La durée et la période de l’enquête publique : 33 jours du 8 juillet au 9 août 2019. 
 

- Les permanences du commissaire enquêteur en mairie de Cormeilles-en-Parisis :   
� Le jeudi 11 juillet 2019 de 14 heures 00  à 17 heures 00 ; 

� Le mercredi 24 juillet 2019 de 09 heures 00 à 12 heures 00 ; 

� Le vendredi 2 août 2019 de 14 heures 30 à 17 heures 30 ; 

� Le vendredi 9 août 2019 de 14 heures 30 à 17 heures 30. 
19 

- Les conditions de publicité de l’enquête publique en conformité avec les prescriptions 
du Code de l’environnement : 

� Affichage sur le territoire de la commune ; 

� Publication dans la presse ; 

� Publication sur le site Internet de la commune. 

(Copie des avis insérés dans le dossier d’enquête et attestation d’affichage établie par la 
commune) 

 

- Les conditions de consultation du dossier d’enquête publique :   

� Dossier d’enquête et registre disponibles en mairie en version papier ; 

� Dossier d’enquête disponible 24 h / 24 sur le site Internet de la commune ; 
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� Dossier d’enquête consultable à partir d’un poste informatique en mairie (aux 
heures d’ouverture). 

(Dossier communicable aux frais de la personne qui en fait la demande) 

- Les conditions de consignation et de mise à la disposition des observations et 
propositions du public : 

- Registre papier en mairie (heures d’ouverture) ; 
- Par courrier et/ou courriel consultables en mairie et sur le registre dématérialisé. 

(Communicables aux frais de la personne qui en fait la demande). 
 

- Les conditions de remise, de diffusion et de consultation du rapport et des conclusions 
du commissaire enquêteur. 

 

- Les personnes susceptibles de donner une information sur le dossier d’enquête (M. 
Lagière, directeur du service de l’urbanisme,  Mme Zenouche et M. Legrand, du service de 
l’urbanisme). 

 

- Les suites qui seront données à l'issue de l'enquête publique. 
 

 
13. Le rôle du commissaire enquêteur dans l’enquête publique 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les dispositions législatives et la procédure de désignation par une autorité 
juridictionnelle garantissent l’indépendance et la neutralité du commissaire enquêteur, à 
l’égard de l’autorité organisatrice, de l’administration et du public. 

Le commissaire enquêteur, qui n’a aucune borne à sa mission d’apprécier 
l’acceptabilité sociale du projet soumis à l’enquête, doit peser, de manière objective, le 
pour et le contre, puis donner son avis motivé personnel, donc subjectif. 

Il n’a pas à se comporter en juriste et à se prononcer sur la légalité de l’environnement 
administratif qui reste du ressort de la juridiction administrative compétente. 

 Il n’a pas à dire le droit, mais a l’obligation de fournir les éléments d’information 
recueillis, lesquels permettront à l’autorité juridictionnelle saisie d’un éventuel recours 
contentieux, d’apprécier si la procédure prévue par les textes en vigueur a été respectée. 

La pratique et la jurisprudence ont précisé ces conditions en considérant que le 
commissaire enquêteur doit : 

-  Conduire l'enquête de manière à permettre au public de prendre une connaissance 
complète du projet et de présenter ses appréciations, suggestions et contre-propositions ; 

-  Se tenir à la disposition des personnes ou des représentants d'associations qui 
demandent à être entendus ; 

- Faire état dans son rapport des contre-propositions produites au cours de 
l'enquête, ainsi que des réponses éventuelles du maître d'ouvrage, notamment aux 
demandes de communication de documents qui lui ont été adressées ; 

- Examiner l’ensemble des observations consignées ou annexées au registre ; 

- Exprimer dans les conclusions de son rapport, son avis personnel sachant qu’il 
n’est tenu, à cette occasion, ni à répondre à chacune des observations qui lui ont été 
soumises, ni à se conformer nécessairement à l’opinion manifestée, même unanimement, 
par les personnes ayant participé à l’enquête. 
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14. Composition du dossier d’enquête publique 

Pièces administratives diverses 

� Délibération du Conseil municipal n° 2014-139 en date du 24 septembre 2014, 
prescrivant la révision du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune 
Cormeilles-en-Parisis (Cf. pièce jointe n° 6a) ; 

� Délibération du Conseil municipal n° 2018-44 en date du 29 mars 2018, présentant 
le premier débat sur les orientations du projet d’aménagement et de 
développement durable (PADD) (Cf. pièce jointe n° 6b) ; 

� Délibération du Conseil municipal n° 2018-113 en date du 27 septembre 2018, 
présentant le deuxième débat sur les orientations du projet d’aménagement et de 
développement durable (Cf. pièce jointe n° 6c) ; 

�  Délibération du Conseil municipal n° 2019-31 en date du 25 mars 2019, ayant tiré 
le bilan de la concertation et arrêté le projet de révision du plan local 
d’urbanisme (Cf. pièce jointe n° 6a) ; 

� Arrêté municipal n° U 2019-436 du 19/06/2019, ayant prescrit l’enquête 
publique (Cf. pièce jointe n° 8b) ; 

� Avis d’enquête publique ; 

� Publication de l’avis dans la presse (Cf. pièce jointe n° 9a à 9e) ; 

� Affichages réalisés sur la commune. 

 
Projet de plan local d’urbanisme : 
� Rapport de présentation comprenant l’évaluation environnementale et son résumé 

non technique (Cf. pièce jointe n° 4b1 à 4b2) ; 

� Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) (Cf. pièce jointe n° 
5c); 

� Orientations d’aménagement et de programmation (OAP) (Cf. pièce jointe n° 5d) ; 

� Règlement (Cf. pièce jointe n° 5e); 

� Plan de zonage (Cf. pièce jointe n° 5f1 à 5f3) ; 

� Annexes (Cf. pièce jointe n° 5g1 à 5g20) : 

- Servitudes d’utilité publique ; 
- Servitudes d’utilité publique ; 
- Contraintes géotechniques ; 
- Transport d’hydrocarbure TRAPIL ; 
- PPRI "vallée de la Seine" ; 
- PPRN "mouvements de terrain" ; 
- Réseaux d’eau et d’assainissement ; 
- Collecte des déchets ; 
- Plan des réseaux EDF/GRDF ; 
- Schéma de l’activité agricole ; 
- Isolement acoustique au voisinage des infrastructures de transport terrestre ; 
- Plan d’exposition au bruit ; 
- Zone à risque d’exposition au plomb ; 
- Périmètre d’exploitation de carrière ; 
- Sites archéologiques ; 
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- Démolition des constructions et édification des clôtures ; 
- Droit de préemption urbain ; 
- Plan d’alignement ; 

- Périmètre Régional d’Intervention Foncière « PRIF » et Périmètre Espace 
Naturel Sensible « PENS » ; 

- Zones d’Aménagement Concerté « ZAC ». 

 

Porter à connaissance (PAC) du Préfet du Val-d'Oise (Cf. pièce jointe n° 7a) ; 
En raison de son volume, le PAC n'a pas été joint au dossier d'enquête publique. 

Seule une fiche invitant le public à consulter sa version "papier" en mairie a été insérée au 
dossier. 

 

Avis des personnes publiques associées (PPA) et consultées (PPC) : 
- Avis de l’État (Cf. pièce jointe n° 7b) ; 

- Avis du Conseil régional d’Île-de-France (Cf. pièce jointe n° 7f) ; 

- Avis du Conseil départemental du Val d’Oise (Cf. pièce jointe n° 7g) ; 

- Avis de la CDPENAF (Cf. pièce jointe n° 7h) ; 

- Avis de la Chambre d’agriculture interdépartementale IDF (Cf. pièce jointe n° 
7i); 

- Avis du SEDIF (Cf. pièce jointe n° 7j) ; 

- Avis de RTE (Cf. pièce jointe n° 7k) ; 

- Avis du SIAAP (Cf. pièce jointe n° 7l) ; 

- Avis du Ministère des Armées (Cf. pièce jointe n° 7m) ; 

- Avis des "Voies Navigables de France" (Cf. pièce jointe n° 7n) ; 

- Avis de la commune de Sartrouville (Cf. pièce jointe n° 7p) ; 

- Avis de la commune de Maisons-Laffitte (Cf. pièce jointe n° 7q) ; 

- Avis de la commune de La-Frette-sur-Seine (Cf. pièce jointe n° 7r); 

- Avis du CNPF (Cf. pièce jointe n° 7s); 

- Avis d'Île-de-France Mobilité (Cf. pièce jointe n° 7t). 

 

Avis de la MRAE (Cf. pièce jointe n° 7e) 

 

 
�� 
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Historique 
�  La commune de Cormeilles-en-Parisis 

� Cadre calendaire de la révision du PLU 

� Chronologie de l’enquête publique 
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21. La commune de Cormeilles-en-Parisis 
 

 
 

Commune d’environ 24 000 habitants, située entre les Buttes du Parisis et la Seine, au sud 
du département du Val-d’Oise,  à 13 km au sud-est de Cergy-Pontoise et à 20 km de Paris, 
Cormeilles-en-Parisis appartient à la grande couronne parisienne. 

De par ses 112 hectares d’espace boisé qui représentent plus de 13% de son territoire, 
Cormeilles-en-Parisis constitue un élément important de la ceinture verte régionale d’Île-de-
France.  

La commune est structurée par la voie ferrée Paris-Mantes et la route départementale 392 
qui permettent, vers l’est, la liaison avec Paris, et la route départementale 121 qui la relie au 
sud à Sartrouville. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

Cormeilles 

en Parisis 
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Cormeilles-en-Parisis appartient à la communauté d’agglomération du Val Parisis (CAVP) 

qui, depuis le 1er janvier 2016, regroupe 15 communes et rassemble 273000 habitants. 
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         du POS…  

                       
…au PLU   

La commune de Cormeilles-en-Parisis s’est dotée d’un  Plan d’Occupation des Sols (POS) 
en 1998 ; celui-ci a été modifié en 2004, 2008 et 2010. 

Suite à la loi relative à la « solidarité et au renouvellement urbain » (dite « loi SRU ») du 
13 décembre 2000, la commune a prescrit la révision de son POS en élaborant son plan local   
d’urbanisme (PLU) qui a été approuvé le 7 janvier 2013. 

Ce PLU a fait l’objet des quatre ajustements suivants : 

- Mise à jour le 23/03/2013 ; 

- Révision allégée approuvée le 24/06/2015 ;  

- Mise à jour le 03/07/2015 ; 

- Modification simplifiée approuvée le 22/06/2016 ; 

- Modification approuvée le 27/09/2018 ; 

- Mise en compatibilité le 21/02/2018. 
Par délibération du 24 septembre 2014, le Conseil municipal de Cormeilles-en-Parisis a 

prescrit la révision du PLU. 

 

22. Cadre calendaire de la présente révision du Plan Local d'Urbanisme 
(PLU) 

- 24/09/2014 : Délibération du Conseil municipal de Cormeilles-en-Parisis, prescrivant 
la révision du PLU (Cf. pièce jointe n° 6a) ; 

- 24/09/2014 : Ouverture d’un registre en mairie 

- Septembre-octobre 2014 : Affichage de la délibération susnommée ; 

- 29/03/2018 : Présentation du PADD au Conseil municipal ; 

- Avril 2018 : Affichage de la délibération ci-dessus ; 

- 25/06/2018 : Réunion de présentation aux PPA ; 

- Septembre 2018 : Présentation du projet de nouveau quartier des Berges de Seine dans 
le magazine municipal « Cormeilles Mag » n° 225 ; 

- 27/09/2018 : 2ème présentation du PADD au Conseil municipal ; 

- Fin septembre 2018 : Informations mises en lignes sur le site internet de la commune, 
annonçant les réunions publiques de concertation par quartier ; 

- Octobre 2018 : Affichage de la délibération du 27/09/2018 ;  
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- Octobre 2018 : Annonce des réunions publiques dans le magazine municipal 
«Cormeilles Mag » n° 226 (Editorial du Maire) ; 

- A partir d’octobre 2018 : Exposition en mairie sur le projet  de PLU ; 

- Les 1er, 3, 4, 5 et 8 octobre 2018 : Tenue de 5 réunions publiques, par quartier, de 
présentation du PLU ; 

- Novembre 2018 : Présentation du projet de nouveau quartier des Berges de Seine dans 
le magazine municipal « Cormeilles Mag » n° 227 ; 

- 23/11/2018 : Décision de la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-
France (MRAe) n° 95-030-2018, soumettant la révision du PLU à évaluation 
environnementale (Cf. pièce jointe n° 7c) ; 

- 06/12/2018 : Recours gracieux formé par la commune de Cormeilles-en-Parisis contre 
la décision précitée ; 

- 31/01/2019 : Rejet du recours gracieux et confirmation de l’obligation de l’évaluation 
environnementale (Cf. pièce jointe n° 7d) ; 

- 25/03/2019 : Clôture du registre en mairie ; 

- 25/03/2019 : Bilan de la concertation et arrêt du projet de révision du PLU (Cf. pièce 
jointe n° 6d). 

 

23. Chronologie de la présente enquête publique 
 

Avant l'enquête publique (avant le 8 juillet 2019) 

- 13/05/2019 : Décision de Monsieur le président du Tribunal administratif de Cergy-
Pontoise désignant le commissaire enquêteur (Cf. pièce jointe n° 8a) ; 

- 28/05/2019 (10 - 11 heures) : Réunion préparatoire en mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Ordre du jour : Organisation de l’enquête publique ; détermination des dates de 
l’enquête publique et des permanences ; remise du dossier d’enquête ; 
Participation : M. Lagière, directeur du service urbanisme à la mairie de Cormeilles-
en-Parisis, M. Boyer, commissaire enquêteur ; 

- 05/06/2019 : Projet d’arrêté d’ouverture de l’enquête publique adressé au 
commissaire-enquêteur par courriel de la mairie de Cormeilles-en-Parisis ; 

- 05/06/2019 : Commentaires du commissaire enquêteur adressés par courriel à la mairie 
de Cormeilles-en-Parisis ; 

- 11/06/2019 : Nouveau commentaire du commissaire enquêteur adressé à la mairie de 
Cormeilles-en-Parisis  par courriel à la mairie de Cormeilles-en-Parisis ; 

- 12/06/2019 : Nouveau projet d’arrêté d’ouverture de l’enquête publique et projet 
d’affichage, adressés au commissaire-enquêteur par courriel de la mairie de la mairie 
de Cormeilles-en-Parisis ; 

- 12/06/2019 : Avis du commissaire enquêteur adressé par courriel à la mairie de 
Cormeilles-en-Parisis ; 

- 14/06/2019 : Arrêté municipal prescrivant l'ouverture de l'enquête publique concernant 
la révision du PLU (Cf. pièce jointe n° 8b) ; 
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- 19/06/2019 : 1ère publication dans la presse (journal « Le Parisien ») (Cf. pièce jointe 
n° 9a) ; 

- 19/06/2019 : 1ère publication dans la presse (journal « La Gazette du Val-d’Oise ») (Cf. 
pièce jointe n° 9b) ; 

- 05/07/2019 (9 heures - 10 heures): Contrôle de l'affichage ; 
- 05/07/2019 (10 - 12 heures) : Réunion en mairie de Cormeilles-en-Parisis : 

Ordre du jour : visite des principaux sites concernés par l'enquête publique ; 
Participation : M. Sabatier, directeur des services techniques et M. Lagière, directeur 
du service urbanisme, à la mairie de Cormeilles-en-Parisis, M. Chabrand, de la 
société Bouygues immobilier, et M. Boyer, commissaire enquêteur ; 
 

Au cours de l'enquête publique (du 8 juillet au 9 août 2019) 

- 08/07/2019 : Ouverture de l’enquête publique ; 

- 10/07/2019 et 12/07/2019 (suite à une erreur du Parisien lors de la publication du 
10/07/2019) : 2ème publication dans la presse (journal Le Parisien) (Cf. pièces jointes 
n° 9c et 9d) ; 

- 10/07/2019 : 2ème publication dans la presse (journal La Gazette du Val-d’Oise) (Cf. 
pièce jointe n° 9e) ; 

- 11/07/2019 (14 heures - 17 heures) : 1ère permanence du commissaire enquêteur et 
contrôle de l’affichage ; 

- 24/07/2019  (9 heures - 12 heures) : 2ème permanence du commissaire enquêteur et 
contrôle de l’affichage ; 

- 24/07/2019 : Remise au commissaire enquêteur d’une réponse de la mairie à l’avis de 
la MRAe (réponse datée du 17/07/2018) (Cf. annexe n° 2) ; 

- 29/07/2019 : Réception en mairie de l'avis sur la révision du PLU de l'UDAP du Val-
d'Oise ; 

- 02/08/2019 (14 heures 30 - 17 heures 30) : 3ème permanence du commissaire 
enquêteur et contrôle de l’affichage ; 

- 09/08/2019 (14 heures 30 - 17 heures 30) : 4ème permanence du commissaire 
enquêteur ; 

- 09/08/2019 : Clôture de l’enquête publique. 

 

Après l'enquête publique (après le 9 août 2019) 

- 12/08/2019 (10 h 00 – 11 h 00) : Réunion en mairie de Cormeilles-en-Parisis. 
Ordre du jour : Remise et commentaire par le commissaire-enquêteur de la synthèse 
des observations recueillies au cours de l’enquête publique (Cf. annexe n° 1) ; 
Participation : M. Sabatier, directeur technique de la mairie de Cormeilles-en-Parisis et 
M. Boyer, commissaire enquêteur. 
 

- 30/08/2019 : Mémoire en réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis ; 

- 07/09/2019 : Remise à la Mairie de Cormeilles-en-Parisis et au Tribunal administratif 
du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur. 

�� 
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 Examen des 
pièces  

du dossier 
� Arrêté municipal 

� Publicité (affichage et presse) 

� Dossier d’enquête publique 
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31. Arrêté municipal prescrivant l’ouverture de l’enquête (n° U 2019-436 du 
14/06/2019)  

 

Le commissaire enquêteur note que ledit arrêté : 

� Fait référence : 
- Aux textes législatifs et règlementaires ; 

- À la délibération du Conseil municipal de Cormeilles-en-Parisis, ayant prescrit 
l'élaboration du projet de révision du Plan Local d'Urbanisme (PLU) ; 

- Aux délibérations du Conseil municipal de Cormeilles-en-Parisis, présentant le 
bilan de la concertation et arrêtant le projet de PLU ; 

- À la décision de Monsieur le Président du Tribunal administratif de Cergy-
Pontoise désignant le commissaire enquêteur ; 

- Aux pièces du dossier soumis à enquête publique. 

 

� Précise : 
- L’objet de l'enquête publique ; 

- La durée, les dates d'ouverture et de clôture, de l'enquête publique ; 

- La décision pouvant être adoptée au terme de l'enquête publique ; 

- Les conditions de consultation du dossier d'enquête et de consignation des 
observations ; 

- Le nom et la qualité du commissaire enquêteur ; 

- Les lieux, dates et horaires des permanences du commissaire enquêteur ; 

- Les conditions de clôture du registre, de remise et de consultation du rapport et 
des conclusions du commissaire enquêteur ; 

- Les conditions de publicité (affichage, articles de presse) ; 

- Les conditions d'obtention d'informations complémentaires sur l'organisation de 
l'enquête publique. 

 

Commentaire du commissaire enquêteur  

L'arrêté municipal parait conforme aux dispositions de l'article R123-9 du code de 
l'environnement.  

 

�� 
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 32. Publicité légale de l'enquête 

321. Affichage de l'avis. 

Conformément à l'arrêt municipal n° U 2019-436 du 14/06/2019, un avis d'enquête 
publique a été affiché sur les panneaux dédiés à l'affichage officiel de la commune, dans les 
délais et selon les formes prévues par le code de l'environnement. 

Il a été également publié, au plus tard, le 20/06/2019 sur le site internet de la ville de 
Cormeilles-en-Parisis, soit 18 jours avant le début de l'enquête publique (contrôle effectué 
par le commissaire enquêteur). 

 
Affichage sur le site internet de la commune :  

• En "1" : adresse courriel où les avis peuvent être transmis ; 
• En "2" : lien avec le dossier d'enquête et la consultation des avis. 

 

 
 
 
 

 

 

 

 

Publicité réalisée sur le journal 
Cormeilles Mag n° 234 

(Été 2019) 
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322. Publication dans deux journaux locaux. 

   L'avis d'enquête publique a été publié dans deux journaux locaux : "Le Parisien" et "La 
Gazette du Val-d'Oise" : 

- 1ère publication : dans 2 journaux :  

� "Le Parisien" du 14/06/2019, soit 24 jours avant le début de l'enquête (Cf. copie de 
la publication en pièce jointe n° 9a) ; 

� "La Gazette du Val-d'Oise" du 14/06/2019, soit 24 jours avant le début de l'enquête 
(Cf. copie de la publication en pièce jointe n°9b) ; 

 

- 2ème publication : dans 2 journaux : 

� "Le Parisien" du 10/07/2019, soit au 2ème jour  de l'enquête (Cf. copie de la 
publication en pièces jointes n° 9c) ; 

� "Le Parisien" du 12/07/2019, soit au 4ème jour  de l'enquête (Cf. copie de la 
publication en pièces jointes n° 9d) ; 

(Cette dernière publication fait suite à une erreur du « Parisien » dans l’annonce du 
10/07/2019 : titre « 1ère publication » au lieu de « 2ème publication) :  
 

� "La Gazette du Val-d'Oise" du 10/07/2019, soit au 2ème jour de l'enquête (Cf. copie 
de la publication en pièce jointe n° 9e) ; 

Ces dernières dates de publication respectent les dispositions prévues par le Code de 
l'environnement (publication dans 2 journaux locaux 15 jours au moins avant l'ouverture de 
l'enquête et rappel dans les 8 premiers jours). 

 

 

Commentaire du commissaire enquêteur  

L’avis d’enquête publique reprend les principales informations de l’arrêté municipal.  

�� 
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33. Pièces principales du Plan Local d'Urbanisme (PLU) 

331. Note de présentation (Cf. pièce jointe n° 4a) 

 

 

 

 

 
 

����Dans une 1ère partie introductive, la note de présentation expose l’objet du PLU, les 
différentes procédures le faisant évoluer et l’article du Code de l’urbanisme qui définit le 
contenu de ladite note de présentation. 

����Dans une 2ème partie, la note présente les coordonnées du maître d’ouvrage et du 
groupement de bureaux d’étude ayant réalisé le dossier d’enquête publique. 

����Dans une 3ème partie, la note développe l’objet de l’enquête : 

- Le document d’urbanisme en vigueur ; 

- Les raisons de la révision du PLU et les différentes étapes de la  procédure ; 

- Le contenu du dossier d’enquête publique dont il présente : 
� les différentes pièces (pièces administratives, rapport de présentation, évaluation 

environnementale, PADD, OAP, règlement, plan de zonage, annexes, bilan de la 
concertation, avis des personnes publiques) ; 

� les articles du Code de l’urbanisme qui les définissent. 

����Dans une 4ème partie, la note expose les caractéristiques les plus importantes du projet  

- Enjeux et principales orientations ; 

- Evolution du projet d’aménagement et de développement durable (PADD) ; 

- Modifications des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) ; 

- Modifications règlementaires. 

����Dans une 5ème partie, la note présente les principales raisons  pour lesquelles, 
notamment du point de vue de l’environnement, le projet de PLU soumis à enquête publique, 
a été retenu : 

- Compatibilité avec les normes et documents supra-communaux ; 

- Impact prévisible sur l’environnement. 
 

Article R123-8 du Code de l'environnement. 

En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un 
d'examen au cas par cas par l'autorité environnementale ne soumettant pas le projet, plan 
ou programme à évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, l'étude 
d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 181-8 et son résumé non 
technique, une note de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou de 
la personne publique responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les 
caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et présentant un 
résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 
l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu. 
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331. Rapport de présentation (Cf. pièce jointe n° 4b1) 
  
 
 
 
 

Le rapport de présentation intègre dans sa 9ème partie l’évaluation environnementale (Cf. 
pièce jointe n° 4b2)  et son résumé non technique (Cf. pièce jointe n° 4b3). 

 

����En préambule du rapport de présentation, la commune de Cormeilles-en-Parisis 
présente : 

� Un historique du PLU depuis son approbation le 7 janvier 2013, les motifs qui l’ont 
conduit à procéder à sa révision et les grandes phases de la révision engagée ; 

� La démarche de projet qui caractérise la révision du PLU, son environnement 
juridique et les objectifs poursuivis ; 

� La démarche de développement durable menée en concertation avec les acteurs 
locaux, régionaux et nationaux ; 

� Les principales étapes de l’élaboration du PLU. 

Observation du commissaire enquêteur : 
Au bas le la page 3, dans la phrases « Le PLU répond dont… », le mot « dont » devrait être 

remplacé par « donc ». 

����Dans une 1ère partie, la commune de Cormeilles-en-Parisis fait une présentation 
générale de la commune : 

� A. Sa situation géographique, ses caractéristiques et les documents d’urbanisme 
supra-communaux s’imposant à la commune (SDRIF, PDUIF, SDAGE). 

Observation du commissaire enquêteur : 
Le rapport situe la commune au « sud-ouest » du département du Val-d’Oise ; ce serait 

plutôt au « sud » ou au « sud-est »… 

 

� B. Le contexte d’agglomération dans lequel se situe la commune : 

- La Communauté d’agglomération Val Parisis (CAVP) regroupant 15 communes 
et 273 000 habitants et les compétences obligatoires, optionnelles et facultatives 
qui sont les siennes ; 

- Les organismes de coopération intercommunale (syndicats, associations) 
auxquels la commune appartient. 

 

� C. Les caractéristiques démographiques et sociales de la commune et leur 
évolution : 

- Une population en forte augmentation jusqu’en 2009, puis une relative stabilité ; 

- Un solde migratoire qui constitue le moteur de la croissance démographique ; 

- Une répartition par tranches d’âges assez stable mais un vieillissement de la 
population ; 

- Un taux de renouvellement de la population relativement important ; 

Le rapport de présentation est l’une des pièces essentielles du plan local d’urbanisme ; 
il doit permettre de comprendre le contexte territorial, le projet d’aménagement retenu et 
les règles fixées. 
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- Une part de la population active en hausse ; 

- Un niveau de revenu plus élevé que la moyenne départementale. 
 

� D. Les caractéristiques du logement : 
- Un parc immobilier en constante extension ; 

- Un parc de logement  ancien (1/3 construit après 1991) mais présentant 
globalement un certain confort (97% avec baignoire ou douche) ; 

- Une mixité sociale s’améliorant mais qui se caractérise encore par un taux de 
logement sociaux insuffisant (17,39%) ;  

- Des logements en inadéquation avec le besoin (déficit de petits logements). 
 

� E. Les équipements : 
- Des équipements scolaires et à destination de l’enfance,  culturels et de loisir,  

sportifs, sanitaires, pour personnes âgées et administratifs, se situant à un niveau 
qui correspond au besoin de la commune ; 

- Un projet de développement  au sud de la commune. 

 

� F. La population active, l’emploi et l’activité dans la commune :  
- Un statut résidentiel dominant mais une dynamique de création d’entreprises 

depuis les années 2000, avec une économie tournée vers les services aux 
entreprises et une certaine stabilité de l’emploi ; 

- Un projet en perspective au sud de la commune ; 

- Une activité agricole en forte diminution. 
 

� G. Les déplacements :  
- Des réseaux routier et ferroviaire importants pour la desserte communale mais 

qui divisent la commune et génèrent un trafic routier important (RD392 
notamment) ; 

- Une évolution positive du réseau ce circulations douces ; 

- Une offre de stationnement satisfaisante ; 

- Des infrastructures de transport en commun en devenir. 
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����Dans une deuxième partie, la commune de Cormeilles-en-Parisis présente 
l’état initial du site et de l’environnement. 

 

Il décrit ainsi : 

 

� A. un site se caractérisant par : 

- Une grande diversité géologique intéressante pour l’exploitation de carrières mais 
qui fragilise les sous-sols avec des risques de mouvements de terrain, et un relief 
marqué, présentant un intérêt pour le paysage et son  exposition plein sud ; 

- Un réseau hydrographique constitué de la Seine qui représente un élément 
patrimonial à préserver mais qui, avec les thalwegs canalisant les eaux de 
ruissellement,  rend  la commune sensible aux risques d’inondation fluviale au 
sud-ouest et pluviale au nord ; 

La commune est soumise au schéma directeur d’aménagement et de gestion 
des eaux (SDAGE) avec lequel le PLU doit être compatible. 

- Un climat de type « océanique  dégradé » (température d’amplitude faible, 
précipitations relativement faibles, ensoleillement moyen, exposition modérée 
aux vents dominants), auquel l’urbanisme de demain doit s’adapter afin d’être 
efficient dans le domaine de l’énergie. 

- Une qualité de l’air relativement bonne avec un niveau de concentration de NO2 
en deçà de la valeur limite de 40 μg/m3 sauf aux abords de l’autoroute A15 et, 
très localement, le long de l’avenue Robert Schuman. 

Le rapport présente ensuite les quatre documents "cadres" qui concernent le climat 
et la qualité de l’air : 

- Le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) ; 

- Le plan climat air énergie territorial  (PCAET), en cours d’élaboration au 
niveau de la CAVP ; 

- Le plan régional pour la qualité de l’air (PRQA), au niveau de l’Île-de-
France ; 

- Le plan de protection de l’atmosphère (PPA), au niveau de l’Île-de-France. 

 

� B. Les risques et les nuisances : 

- Plusieurs risques naturels : 
� Les risques de mouvements de terrains liés à la présence de carrières 

abandonnées, de gypse, d'argile, de terrains alluvionnaires, pris en compte 
par un plan de prévention des risques naturels (PPRN) approuvé le 30 
janvier 2015 et détaillé en annexe 7e du PLU ; 

� Les risques d’inondations liées aux ruissellements des eaux ; 

� Les risques d’inondations liées aux crues de la Seine, pris en compte par un 
plan de prévention des inondations (PPRI), approuvé le 3 novembre 1999 
qui place une partie de la commune (bord de Seine) en zone « orange », et 
détaillé en annexe 7d du PLU 
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- Des risques industriels et technologiques : 

� Les risques liés aux canalisations de transport de matière dangereuse 
(TRAPIL et GRTgaz) et les mesures de prévention ; 

� Les risques liés à la pollution des sols par certaines activités ; 

Observation du commissaire enquêteur : 
Page 71, le rapport annonce 32 sites recensés comme polluant mais n’en présente 

que 28. 

� Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) : 
relevant du régime d’autorisation (carrière de gypse « Placo », sociétés 
« Placoplatre » et « Ciments Lafarge »), ou du régime déclaratif (une 
vingtaine d’installations) ; 

� Les risques dus à l’élimination des déchets et les plans d’élimination des 
déchets ; 

� Le risque d’exposition au plomb. 

 

- Des  nuisances sonores  
Cartes de bruit stratégiques établies au niveau de la CAVP et plan de 
prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) approuvé le 2 mars 2015. 

Le rapport présente : 

� Les nuisances liées au trafic routier : A15, RD392, RD21, RD48 ; 

� Les nuisances liées au trafic ferroviaire : ligne Paris-Mantes par Conflans-
Sainte-Honorine ; 

� Le classement des infrastructures de transport routier et ferroviaire (arrêté 
préfectoral du 27 septembre 2001) ; 

(Un développement est réalisé en annexe 7J du PLU) 
 

Observation du commissaire enquêteur : 
L’arrêté figure en annexe « 7j » du PLU et non « 7e » comme indiqué en page 76. 

 

� Les nuisances liées à l’activité de l’aéroport Charles de Gaulle (PEB du 3 
avril 2007 classant la commune en zone D). 

Le PEB est développé en annexe 7k du PLU. 

 

� C. Les réseaux et leur fonctionnement (gestion de l’eau et des déchets) 
- La production et la distribution d’eau potable ; 

(Ce paragraphe fait l’objet d’un développement en annexe 7f du PLU) 

- La défense incendie ; 

- La gestion des eaux usées et des eaux pluviales, de la compétence de la 
CAVP ; 
(Ce paragraphe fait l’objet d’un développement en annexe 7f du PLU) 

- La collecte et le traitement des déchets, assurés par le Syndicat mixte pour la 
collecte et la valorisation des déchets AZUR ; 
(Ce paragraphe fait l’objet d’un développement en annexe 7g du PLU) 

- Les réseaux de chaleur. 
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� D. Les paysages et les principes spaciaux d’organisation du territoire  :  

Selon l’atlas des paysages du Val-d’Oise, réalisé sous la maitrise d’ouvrage de la 
DDT95/DRIEE Île-de-France et du Conseil départemental du Val-d’Oise, la 
commune de Cormeilles-en-Parisis appartient à l’unité de paysage « Buttes du 
Parisis et Vallée de la Seine » et se compose de 3 entités distinctes : 

- La vallée de la Seine et son coteau, principalement concernés aujourd’hui par 
l’implantation de l’entreprise Lafarge, mais dont la transformation en secteur 
d’habitation, portuaire et de loisir, constitue l’élément principal de la révision 
du PLU ; 

- Le plateau dominant la vallée de la Seine où l’urbanisation a maintenu certains 
espaces verts mais qui, à l’exception d’une bande agricole qui reste à 
préserver, a engendré la disparition des espaces agricoles ; 

- Les buttes boisées du Parisis qui, de par leur caractère naturel, font l’objet de 
mesures de protection particulières (PRIF). 

 

 

Le rapport fait par ailleurs état : 

- Du coteau agricole situé entre la ville, la bande de forêt longeant la carrière, 
dont il convient de préserver les percées visuelles qu’il offre ; 

- D’un patrimoine riche de parcs, jardins, boisements et espaces ouverts, 
principalement situé en périphérie de la ville ; 

- Des espaces publics et d’un patrimoine végétal ouvert : 
� peu présents  et essentiellement privatisés dans le tissu urbain, 
� mais très développés (parcs, sentes…) hors du périmètre urbain ; 

- D’alignements d’arbres peu fréquents, notamment sur la partie ancienne de la 
commune. 

 

� E. Les espaces naturels remarquables et le patrimoine : 
Cormeilles-en-Parisis est concernée par la présence : 

- D’une continuité écologique qu’elle se doit de préserver entre deux  sites 
classés et inscrits (réserves écologiques et ZNIEF) situés au nord et au sud de 
la commune (Forêts de Montmorency et de Saint-Germain) ; 

- D’espaces naturels sensibles (ENS) régionaux gérés par l’agence des espaces 
verts ; 

- D’un corridor écologique identifié par le schéma régional de cohérence 
écologique (SRCE) d’Île-de-France dont elle doit respecter les contraintes 
(continuités, pollution lumineuse, zone humide) ; 

- De plusieurs espaces boisés classés (EBC) dont la forêt régionale des Buttes du 
Parisis protégée dans le cadre du schéma directeur régional d’Île-de-France 
(SDRIF) et du périmètre régional d’intervention foncière (PRIF) ; 

- De sites archéologiques (plus de 70 zones de sensibilité archéologiques et de 
100 points) recensés par le service départemental d’archéologie du Val-d’Oise 
(SDAVO) ; 

- D’une église classée « Monument historique ». 
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����Dans une troisième partie, la commune de Cormeilles-en-Parisis décrit 
l’occupation des sols et la morphologie humaine de la commune. 

Elle présente ainsi : 

� A. Un bourg essentiellement agricole qui, avec le début de l’exploitation de 
la pierre à plâtre en 1882, la construction du Fort entre 1874 et 1877, l’arrivée 
du chemin de fer en 1892, l’industrialisation de la couronne parisienne, 
l’exode rural et la proximité de Paris, a connu une extension et une 
densification importante de son urbanisation, laquelle s’est poursuivie à 
partir des années 1950 par la  réalisation d’un important tissu pavillonnaire sur 
les terrains agricoles de la commune. 

 

� B. Une richesse des vues qui, depuis le coteau de Seine, la plaine agricole et 
les Buttes du Parisis, offrent de belles perspectives sur la vallée de la Seine, la 
forêt de Saint-Germain, les reliefs du bassin Parisien et certains horizons 
urbains (Paris, Argenteuil). 

� C. Un tissu urbain qui : 

- Témoigne : 

� De l’extension pavillonnaire qui a réduit et enclavé les espaces agricoles ; 

� De la réalisation de ZAC qui ont accaparé de grandes emprises agricoles. 

- Se caractérise par : 

� Une trame viaire qui participe à la richesse des vues ; 

� Un bourg ancien, sur la hauteur, peu adapté aux évolutions modernes ; 

� Un quartier de la gare hétérogène proposant une image urbaine assez 
dégradée, mais qui offre un potentiel important de densification et 
d’équipement ; 

� Un tissu pavillonnaire diffus et assez hétéroclite, représentatif des époques 
où il a été réalisé depuis les années 1950 ; 

� Des zones mixtes récentes plus organisées : six ZAC dont la dernière, 
celle des Bois de Rochefort, n’a été que partiellement réalisée et fait 
l’objet d’une présentation particulière en raison de son inscription dans 
une démarche environnementale ambitieuse. 

- Comporte des espaces publics structurants : 

� Des espaces ouverts urbains en nombre restreint et concentrés dans le 
bourg ancien et les ZAC ; 

� Des squares et espaces verts en nombre restreint, mais qui se sont 
développés dans les ZAC, et deux espaces sportifs, en relation avec les 
franges naturelles de la Butte de Cormeilles, qui représentent les 
superficies les moins urbanisées de la commune ; 

� Les nombreux espaces publics situés dans la ZAC des Bois de Rochefort  
où une place importante est donnée aux piétons. 
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� D. Les franges, situées à la limite entre les éléments identitaires du paysage 
(Butte de Cormeilles, Plaine, Seine…) et le secteur urbain, qui doivent être 
protégées de l’urbanisation.   

� E. Les entrées de ville, assez peu marquées. 

� F. Les Buttes du Parisis qui  constituent un patrimoine naturel et végétal, mais 
également un patrimoine historique, sur lesquelles se trouvent le Fort de 
Cormeilles et la carrière de gypse. 

� G. La carrière à ciel ouvert, élément dominant, qui extrait le gypse depuis 
1820 et dont l’exploitation doit se poursuivre pendant 30 ans, pour laquelle 
une convention encadre la création à terme d’un parc régional. 
Le site de l‘ancienne usine, en bordure de Seine, fait l’objet d’un projet urbain.  
 

����Dans une quatrième  partie, la commune de Cormeilles-en-Parisis dresse le bilan 
de l’application du PLU, de la consommation de l’espace et de la densification du tissu 
urbain. 

La commune présente : 

� A. Les documents d’urbanisme qui se sont succédé depuis l’élaboration du  
plan d’occupation des sols (POS) :  
- Le POS approuvé en 1998, modifié à plusieurs reprises entre 2004 et 2010,  les 

zones protégées, les opérations d’ensemble réalisées (ZAC) et les principaux 
enjeux ; 

- Le PLU approuvé en 2013, les ajustements réalisés depuis cette date, et ses 
principales caractéristiques. 

� B. Les documents supra-communaux avec lesquels le PLU doit être compatible, 
lesquels sont exposés dans la 7ème partie du rapport de présentation. 

� C. Un récapitulatif de la construction entre 2002 et 2011 : en moyenne, 118 
logements par an. 

� D. La consommation d’espace entre 2002 et 2011 et la capacité du tissu 
urbain : 39 ha dont :  
- 9 ha en densification du tissu urbain ; 
- 30 ha en extension (ZAC des Bois de Rochefort). 

� E. Le bilan de l’application du PLU de 2013 : en moyenne 335 logements par an 
dont 50% pour la ZAC des Bois de Rochefort. 

� F. Une analyse de la consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers 
entre 2012 et 2017 : 38,4 ha. 

� G. L’évolution du tissu urbain et la consommation d’espace entre 2012 et 
2017 : 15,5 ha en densification du tissu existant, 32,9 ha en extension (12,4 ha pour 
le logement, 20,5 ha pour l’activité). 

� H. La capacité résiduelle théorique du tissu urbain en 2018, estimée à 73,7 ha 
dont 38,6 ha pour le résidentiel ; 8,6 ha pour les équipements publics ; 26,5 ha pour 
l’activité économique. 
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����Dans une cinquième partie, la commune de Cormeilles-en-Parisis présente les 
choix retenus pour établir le projet d’aménagement et de développement durable 
(PADD). 

� A. Les principes méthodologiques appliqués pour déterminer les choix de la 
commune. 

� B. Les scenarios d’évolution démographique étudiés : 
- Prenant en compte les évolutions législatives, l’évolution des données 

démographiques, le bilan du PLU de 2013, les objectifs 2013-2030 du SDRIF, 
l’évolution des projets de la commune, notamment celui des Berges de Seine, 
et les nouvelles échéances du PLU à l’horizon 2035 ; 

- Exposant la démarche prospective et l’échéancier qui découlent des obligations 
en matière de logement social : de 17,39% aujourd’hui à 20,8% en 2025 et 
25% en 2035 ; 

- Présentant les conséquences des 3 scenarios étudiés (évolution forte, modérée, 
faible) en fonction de la taille des ménages et les conséquences en matière : 

� d’emploi local, 
� d’équipements scolaires. 

 

Observation du commissaire enquêteur : 
Le tableau présentant en page 174 l'impact des différents scenarios sur les équipements 

scolaire mériterait quelques éclaircissements sur les modalités de  calcul des différentes 
simulations. 

Le nombre d'enfants scolarisés parait être le même quelque soit la taille des ménages (2,4 
; 2,35 ; 2,3 personnes par ménage) ? 

 

� C. Les conséquences du scenario retenu pour atteindre les objectifs que s’est 
fixés la commune de réaliser en moyenne 200 logements par an au lien de 120 dans 
le cadre du PLU en vigueur. 

� D. Les choix qui en découlent en matière de développement urbain, lesquels : 

• Réaffirment les objectifs du PLU de 2013 en intégrant l’obligation de 25% de 
logements sociaux ; 

• Prennent en compte : 
� L’objectif de densification et les capacités d’accueil prévues par le SDRIF ; 
� Le projet d’aménagement des Berges de Seine ; 
� Le scenario retenu et les besoins définis ; 
� Les capacités des infrastructures de transport, de desserte (énergie, eau, 

réseau viaire) et les prescriptions du schéma d’assainissement. 

• Choix affirmés : 
� Préservation de l’identité de la commune par un développement limité ; 
� Densification des pôles centraux (gare, RD392, axes structurants) ; 
� Respect des formes urbaines (notamment pour le bourg ancien) ; 
� Nouvelles limites à fixer pour l’urbanisation de la plaine ; 
� Maintien d’une activité agricole pour sa valeur patrimoniale et la 

préservation des paysages ; 
� Prise en compte des contraintes environnementales (préservation des 

secteurs naturels sensibles, des corridors écologiques, des espaces boisés, et 
prise en compte de la présence d’axes de ruissellement et de zones de 
risques). 
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- Les orientations sont définies selon 5 axes : 
 
 
 
 
 
 
 

Ces orientations sont ensuite analysées avec le PADD (§ 332 ci-après). 
 
 

� E. La justification de l’établissement des orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP). 

 

Le rapport de présentation : 

- Précise le devenir des OAP contenues dans le PLU en vigueur et les nouvelles 
opérations faisant l’objet d’une OAP dans le cadre de la révision du PLU : 
� Suppression de l’OAP du Clos Garnier, 
� Maintien des OAP des Battiers et des Bois de Rochefort, 
� Ajout de l’OAP des Berges de Seine ; 

 

• Décrit un projet résidentiel ne faisant pas l’objet d’une OAP, le secteur des 
Picardes,  mais qui devrait être étudié en coordination avec la commune 
limitrophe de La Frette-sur-Seine. 
 
Les OAP font l’objet d’une analyse au § 333 ci-après. 

 

 
����Dans une sixième partie, la commune de Cormeilles-en-Parisis justifie et expose 

les dispositions règlementaires (zonage et règlement). 
 

La commune de Cormeilles-en-Parisis a choisi de conserver les dispositions non 
modernisées du PLU, c’est-à-dire l’application des articles R123-1 à 14 du Code de 
l’urbanisme (version en vigueur jusqu’au 31 décembre 2015). 

 

 
 

� A. Les motifs de délimitation des zones. 

• Présentation générale des zones : 
� Les explications concernant les différentes zones sont accompagnées 

d’extraits du plan de zonage ; 

� Un tableau comparatif présente les différentes modifications apportées aux 
zones UB, UC et UH ; 

� Pour chaque zone, un rappel du « Code de l’urbanisme» est proposé. 

 
Observation du commissaire enquêteur : 
En page 188 du tableau comparatif, zone UB, article 7, un point, surligné en jaune, parait 

en attente d’une précision du rédacteur « attention où s’applique-t-elle ? ». 

- Le meilleur pour Cormeilles ! 
- Pour que la ville retrouve un centre ! 
- N’oublier personne ! 
- Être fier de son histoire ! 
- Pour un avenir serein ! 
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• Description des différentes zones : 

 

� Zones urbaines : U  
« Peuvent être classées en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les 
secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont 
une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter » 

- UA : centre ville ancien et prolongements, gare…  
- UB : ancienne zones UB et UC du PLU de 2013 et la partie résidentielle 

du Bois de Rochefort (UBc correspond au tissu pavillonnaire situé sur le 
coteau) ; 

- UD : au sud de la gare ; 
- UH : tissu pavillonnaire situé sur le coteau mais moins dense qu’en UB ; 
- UI : secteurs d’activités économiques ; 
- UL  : secteurs d’équipements publics ; 
- UP : bords de Seine. 

 
� Zones à urbaniser : AU 

« Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs (à caractère naturel 
de la commune) destinés à être ouvert à l’urbanisation » 

- 2AU : secteur des Picardes. 
 

� Zone agricole : A  
« Peuvent être classés en zone agricole A les secteurs de la commune, 
équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique 
ou économique des terres agricoles » 

- A : une poche cultivée (maraichage et pépinière). 
 

� Zone naturelle : N  
« Peuvent être classés en zone naturelle et forestière, les secteurs de la 
commune, équipés ou non, à protéger en raison :  
a) Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et 
de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou 
écologique ;  
b) Soit de l'existence d'une exploitation forestière ; 
c) Soit de leur caractère d'espaces naturels » 

- N : coteau, carrière, équipements publics à vocation de sport ou de loisir 
situés sur la butte, partie ouest de la plaine, bande assurant la liaison 
entre le coteau et la Seine. 

 
 

� B. La justification des choix retenus pour définir le zonage 
Après avoir explicité les 5 dispositions du PADD, le rapport de présentation 

précise dans un tableau (pages 202 à 205), au regard  de chacune des dispositions 
développées, le zonage retenu pour répondre auxdites dispositions et la zone ou le 
secteur concernés. 

 
Observation du commissaire enquêteur : 
En page 204, § « protéger les paysages », à la fin de la 3ème ligne, le mot « dans » 

parait inutile ou doit être suivi d’un élément ? 
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� C. La justification des choix retenus pour établir le règlement 

Le rapport de présentation précise pour chacune des zones les 16 articles du 
règlement en explicitant les objectifs du règlement du PLU et un condensé des 
règles. 

- Le rapport expose les articles du règlement et en précise l’objet: 
� Articles 1 et 2 : occupations des sols interdites et soumises à conditions ; 
� Article 3 : conditions de desserte par les voies ; 
� Article 4 : conditions de desserte par les réseaux ; 
� Article 5 : taille minimale des parcelles constructibles (non règlementée) ; 
� Article 6 : règles d’implantation des constructions par rapport aux voies ; 
� Article 7 : règles d’implantation par rapport aux limites séparatives ; 
� Article 8 : règles d’implantation des constructions sur un même terrain ; 
� Article 9 : emprises au sol des constructions ; 
� Article 10 : hauteur des constructions ; 
� Article 11 : aspect extérieur et aménagement des abords ; 
� Article 12 : obligation en matière de stationnement ; 
� Article 13 : obligations en matière d’espaces libres et de plantation ; 
� Article 15 : coefficient d’occupation des sols (non règlementé) ; 
� Article 16 : infrastructures et réseaux de communication électronique. 

 

� D. Les règles générales  

Le rapport de présentation met l’accent sur la prise en compte des risques liés au 
ruissellement et sur l’intégration des constructions dans tous les secteurs, et rappelle 
les conditions de reconstruction d’un bâtiment détruit. 

 

� E. Présentation des objectifs et des règles des zones urbaines « U » 

Pour chacune des 7 zones « U », le rapport rappelle le caractère et la vocation de la 
zone, identifie le secteur concerné, précise les objectifs recherchés et décrit dans un 
tableau les dispositions règlementaires  au regard des objectifs du PLU. 

 

� F. Présentation des objectifs et des règles de la zone à urbaniser « AU » 

Pour la zone  « 2AU », le rapport rappelle le caractère et la vocation de la zone, 
identifie le secteur concerné, précise les objectifs recherchés et décrit dans un tableau 
les dispositions règlementaires  au regard des objectifs du PLU. 

 

� G. Présentation des dispositions applicables aux zones agricoles « A » 

Pour la zone  «A », le rapport rappelle le caractère et la vocation de la zone, et 
décrit dans un tableau les dispositions règlementaires  au regard des objectifs du 
PLU. 

 

� H. Présentation des dispositions applicables aux zones naturelles et forestières 
« N » 

Pour les zones « N », le rapport rappelle le caractère et la vocation de la zone, 
identifie le secteur concerné, précise les objectifs recherchés et décrit dans un tableau 
les dispositions règlementaires  au regard des objectifs du PLU. 
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� I. Capacité et tableau de superficie des zones 

Le rapport de présentation expose l’évolution des superficies par zone entre le PLU 
en vigueur et le projet actuel. 

 

� J. Présentation des inscriptions graphiques 

Le rapport de présentation expose : 

- L’objet, l’évolution et la liste des 38 emplacements réservés (la liste est 
présentée dans un tableau et détaillée en annexe VIII du règlement du PLU) : 

Parmi les emplacements réservés existant dans le PLU en vigueur : 
� 2 ne sont pas reconduits dans le cadre de la révision du PLU ; 
� 2 sont reconduits et modifiés ; 

En outre, 3 nouveaux emplacements réservés sont créés dans le projet de 
révision du PLU. 

- Les mesures retenues pour protéger les lisières (préconisation du SDRIF) ; 

- Les mesures visant à protéger les éléments et ensembles végétaux protégés au 
titre des articles L151-19 et 23 du Code de l’urbanisme (éléments présentés en 
page 267 du rapport et en annexe IX du règlement) ; 

- Les mesures visant à protéger des espaces boisés classés (EBC) ; 

- Les mesures visant à protéger les éléments architecturaux (patrimoine bâti et 
espaces verts) protégés au titre des articles L151-19 et 23 du Code de 
l’urbanisme (éléments présentés en annexe IX du règlement) ; 

- Les mesures visant à prendre en compte les zones de sensibilité archéologique 
(zones présentées en pièce jointe 7n du PLU) ; 

- Les mesures visant à prendre en compte le bruit généré par les infrastructures 
de transports terrestres (voies routières et ferrées) ; 
Le rapport de présentation fait référence aux dispositions : 

� de l’arrêté préfectoral ;  
� du plan d’exposition au bruit (PEB) lié à l’activité de l’aéroport 

Charles-de-Gaulle. 
Observation du commissaire enquêteur : 
La référence à l’annexe  7j qui détaille lesdites  infrastructures de transport terrestre, 

décrit les mesures de protection  et inclut l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2001 ; la 
référence au PEB pourrait être ajoutée dans le titre de ce paragraphe. 

 

- Les mesures  de protection s’appliquant aux axes exposés au ruissellement 
pluvial ; 

- Les mesures de protection contre les risques de mouvement de terrain ; 
Observation du commissaire enquêteur : 
La référence à l’annexe  7e, qui présente le plan de prévention des risques naturels 

(PPRN), être ajoutée ;  
 

- Les mesures de protection contre les installations générant des périmètres 
d’éloignement (« sans objet » pour la commune). 
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� K. Les prérogatives pouvant figurer au PLU  

- La procédure d’alignement, détaillée en annexe 7q ; 

- La procédure du droit de préemption urbain (DPU) ; 
Observation du commissaire enquêteur : 
La référence à l’annexe  7p, qui présente ladite procédure, pourrait être ajoutée ;  

- La mise en place de la taxe d’aménagement (TA). 

 

 

����Dans une septième partie, la commune de Cormeilles-en-Parisis expose la 
compatibilité du PLU avec les normes et les documents supra-communaux. 

 

� A. Compatibilité avec le cadre législatif (Lois d’aménagement et d’urbanisme) :  

Le rapport de présentation explique en quoi la commune respecte : 

- Les principes généraux de protection et d’aménagement édictés par l’article 
L121-10 du Code de l’urbanisme ; 

- Les principes généraux de préservation relatifs à la qualité des paysages et à la 
maitrise de leur évolution, édictés par l’article L123-1 du Code de l’urbanisme 
modifié par les lois 94-112 et 95-115 ; 

- Les lois 95-101 et 93-24 pour le renforcement de la protection de 
l’environnement et  la qualité des paysages et leur mise en valeur ; 

Du fait de la nature des voies qui la traversent, la commune considère qu’elle n’est 
pas concernée par les dispositions de l’article L111.1-4 du Code de l’urbanisme ; 

 

Concernant l’objectif de mixité sociale de la loi SRU (25% de logements sociaux en 
2025), le rapport de présentation : 

� précise la situation présente : 17,39 % de logement sociaux ; 
� présente les scenarios prévus qui doivent lui permettre de tendre en 2035 vers 

ses obligations en termes de logements locatifs aidés. 
Observation du commissaire enquêteur : 
Les explications données dans le rapport de présentation pourraient être complétées 

par un tableau de synthèse présentant l’évolution du taux de logements pour les 15 ans 
à venir. 
 

� B. Compatibilité avec les documents supra-communaux : 

-  Le plan d’exposition au bruit (PEB) : la commune appartient à la zone D du 
PEB, laquelle n’impose pas de restriction à l’urbanisation. 

 

- Le schéma directeur de la région Île-de-France (SDRIF) 2013-2030 :  
Le rapport : 

� Présente le SDRIF ; 

� Identifie la commune dans le SDRIF en tant que  commune de 
l’agglomération centrale  et  commune cœur de métropole   et précise les 
effets de ce classement ; 
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� Situe la commune dans la carte de destination générale du 
territoire (CDGT), précise les objectifs qui  concernent la commune de 
Cormeilles-en-Parisis et présente certaines orientations pour atteindre ces 
objectifs : 

Objectifs : 

- « Polariser et équilibrer » certains espaces urbanisés et de nouveaux 
espaces d’urbanisation ; cet objectif concerne des espaces urbanisés à 
optimiser, les quartiers à densifier à proximité des gares, un secteur de 
développement à proximité des gares ; 

- « Préserver et valoriser » les espaces boisés et les espaces naturels ; cet 
objectif concerne les espaces agricoles, les espaces boisés et naturels, les 
continuités (espaces de respiration, liaisons agricoles et forestières, 
continuités écologiques, liaisons vertes), les espaces verts et de loisirs. 

Observation du commissaire enquêteur : 
La première ligne de l’avant- dernier paragraphe de la page 285 « Une partie des 

zones N » semble présenter une anomalie rédactionnelle. 
 
� Expose : 

 
 

- La situation de référence (cartes simplifiées et détaillées du mode 
d’occupation du sol (MOS) ; 
 

- Les objectifs de densification du tissu urbanisé, fixés par le SDRIF ; 
 

 

- La justification de l’effort de densification (données chiffrées) : 
 Réponse à l’objectif d’accroissement de 15% minimum  des 

espaces d’habitat existant à la date d’approbation du SDRIF 
(2013) ; 

 Réponse à l’objectif d’accroissement de 15% minimum  de la 
densité humaine des espaces urbanisés existant en 2013 ;  

 

 

- Les possibilités d’extension du tissu urbain, au titre des secteurs de 
développement à proximité des gares ; opérations présentées dans ce 
cadre : 

 ZAC des Bois de Rochefort ; 
 Secteur d’équipement des Battiers ; 
 Suppression de la zone 2AU d’équipements publics ; 
 Secteur de développement des Picardes ; 

 

 

- La justification de l’effort en termes d’accueil de nouvelles populations 
et d’emploi : 

 Réponse à l’objectif d’accroissement des capacités d’accueil entre 
2013 et 2030 ; 

 Consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers entre 2013 

et 2030. 
 

La commune estime qu’elle respecte les grands principes de protection des 
espaces naturels, et les objectifs de densification ou d’optimisation des zones 
urbaines du SDRIF 2013. 
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- Le plan de déplacements urbains d’Île-de-France (PDUIF).  
Le rapport expose les 9 défis et les 34 actions du PDUIF  et considère que le 

projet de PLU intègre la problématique des déplacements dans le PADD et dans 
certains choix règlementaires. 

Le plan local de déplacement (PLD) de la communauté d’agglomération du 
Val Parisis a repris les données du PLD de Val-et-Forêt. 

 
- Le projet local de l’habitat (PLHI) de la communauté d’agglomération Val 

Parisis. 
Le rapport expose les modalités d’application du PLHI et sa déclinaison pour 

Cormeilles-en-Parisis. 
 

- Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du 
bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands (2016-2021). 
Le rapport expose l’objet du SDAGE et de ses orientations, ses 8 défis et ses 2 

leviers. 
Il justifie dans un tableau de la prise en compte de 8 de ses orientations. 
 

- Le schéma régional de cohérence écologique (SRCE 2013) d’Île-de-France.  
Le rapport expose l’objet, les objectifs et le contenu du SRCE et présente les 

enjeux les plus significatifs pour : 
 Les continuités aquatiques et les milieux humides ; 
 Les espaces agricoles ; 
 Les espaces boisés ;  
 Les espaces urbains ; 
 Les infrastructures de transport. 

Il justifie de l’application du SRCE dans le PLU (OAP des Bois de Rochefort 
et du secteur des Berges de Seine ; article 13 du règlement). 

 
- Le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) d’Île-de-

France.  
Le rapport expose l’objet, les objectifs, les orientations stratégiques et les 

enjeux du SRCAE, et présente : 
 Le plan climat air énergie territorial (PCAET) qui le déclinera au sein de 

la CAVP (en cours d’élaboration) ; 
 Le plan régional pour la qualité de l’air  et le plan de protection de 

l’atmosphère, élaborés au niveau de l’Île-de-France. 
 
- Les périmètres régionaux d’intervention foncière (PRIF). 

Le rapport expose les modalités de mise en œuvre et cite le site de la 
commune concerné : Les "Buttes du Parisis ". 
 
- Le schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage 

(SDAGV) 
Le rapport expose l’objet du SDAGV et l’application qui en est faite sur la 

commune (présence d’une aire d’accueil sur le site des  « Trembleaux ». 
 
- L‘opération d’intérêt national « Seine Aval » 

Le rapport présente cette opération qui est limitrophe de la commune et n’a 
pas d’impact sur son territoire.  
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� C. Compatibilité avec les documents de prévention des risques : 
 

- Le plan de prévention des risques d’inondation de la Vallée de la Seine 
(PPRI) 

Celui-ci concerne la commune pour la partie basse (zones du PLU UP et 
N), longeant la Seine, classée en zone orange du PPRI, où les constructions 
sont possibles sous réserve de "permettre l’amélioration des conditions 
d’écoulement de la crue dans la vallée et d’une étude hydraulique". 

 

- Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 
Le rapport expose le contenu de ce plan qui vise à réduire la vulnérabilité 

des territoires en maitrisant l’urbanisation des zones inondables et précise les 
dispositions qu’il contient : 
� Dispositions générales ; 
� Dispositions communes au PGRI et au SDAGE ; 
� Dispositions communes aux territoires à risques importants d’inondation 

(TRI) ; 
La commune considère que les dispositions du PPRI rendent le PLU 

compatible avec les dispositions du PGRI. 
 
 

- La prévention des risques d’inondation par ruissellement 
Le rapport attire l’attention sur les interdictions ou les recommandations 

concernant les constructions ou les travaux sur les axes d’écoulement pluvial. 
 

- Le schéma départemental de prévention des risques naturels (SDPRN) 
Le rapport rappelle l’historique du SDPRN et en précise l’objet. 

 

- Le plan de prévention des risques naturels de mouvements de terrain 
(PPRNT) 

Le rapport : 
� rappelle l’historique et l’objet du PPRNT lié à la présence d’anciennes 

carrières souterraines et aux mouvements de terrains consécutifs à 
dissolution du gypse ; 

� précise que le PPRNT est annexé au PLU (annexe 7e). 
 

- Le schéma départemental des carrières du Val-d’Oise (SDCVO) 
Le rapport expose l’objet du SDCVO et rappelle : 
� en quoi la commune est concernée (carrière de gypse des Buttes de 

Cormeilles) 
� de quelle manière la commune en tient compte. 

 

- Le schéma départemental de développement des équipements commerciaux 
(SDDEC) 

Le rapport expose l’objet du SDDEC que la commune prend en compte. 
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� D. Compatibilité avec les servitudes d’utilité publique (SUP) : 
Le rapport justifie de la prise en compte des SUP et précise, au regard de chacune 

d’entre elles, son code d’identification et, pour certaines, le numéro de l’annexe 
du PLU dans lequel elle est détaillée : 

- AC1 : servitudes de protection des monuments historiques (annexe 7a du 
PLU) ; 

- EL3 : servitude de halage et de marchepied ; 

- EL7 : servitudes d’alignement ; 

- I1bis : hydrocarbure liquide : société de transport de produits pétrolier ; 

- I3 : canalisations de transport et de distribution de gaz ; 

- I4 : canalisations électriques ; 

- I6 : permis d’exploitation de carrières et autorisation de recherches de mines 
et de carrières ; 

- PM1 : plan de prévention des risques naturels prévisibles mouvements de 
terrain (PPRMT)  (annexe 7e du PLU) ; 

- PM1 : plan de prévention des risques naturels prévisibles inondations fluviale 
de la Seine (PPRI) (annexe 7a et 7d du PLU) ; 

- PT1 : protection des transmissions radioélectriques (perturbations 
radioélectriques) (plan de servitude annexé au PLU) ; 

- PT2 : protection des transmissions radioélectriques contre les obstacles (plan 
de servitude annexé au PLU) ; 

- PT3 : passage de câbles de communications téléphoniques et télégraphiques 
(plan de servitude annexé au PLU) ; 

- T1 : Voies ferrées, servitude relative au chemin de fer (plan de servitude 
annexé au PLU) ; 

- A5 : servitude de passage des collecteurs d’eaux usées de la station 
d’épuration d’Achères ; 

 

Observation du commissaire enquêteur : 

- Pour les servitudes PT1, PT2, PT3 et T1, le n° de l’annexe « 7a » pourrait être 
précisé comme il l’est pour d’autres servitudes (exemple : servitude AC1). 

- Interrogation : signification du code A5 ? N° de servitude ? 

Par ailleurs, comme pour les servitudes AC1 et PM1,  

- Les servitudes I1bis et I3 ne devrait-elle pas faire référence à l’annexe « 7c » du 
PLU ? 

- La servitude I4 ne devrait-elle pas faire référence à l’annexe « 7h » du PLU ? 

- La servitude I6 ne devrait-elle pas faire référence à l’annexe « 7m » du PLU ? 

- La servitude EL7 ne devrait-elle pas faire référence à l’annexe « 7q » du PLU ? 
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����Dans une huitième partie, la commune de Cormeilles-en-Parisis présente les 
incidences du PLU sur l’environnement et les meures compensatoires. 
 

� A. La commune procède d’abord à l’évaluation des incidences environnementales 
du PLU. 

- Elle évalue les impacts négatifs et positifs du PLU et du PADD sur : 
� Les espaces naturels ; 
� Les espaces bâtis, et leur mutation à long terme ; 
� Les espaces à urbaniser. 

 

- Elle prend en compte un certain nombre d’éléments et d'objectifs concernant 
l’évolution de l’urbanisation de la commune à l’horizon 2035. 

- Elle présente les mesures compensatoires prises dans le cadre des 5 thèmes 
exposés ci-dessous. 
 

� B. Mesures en faveur du cadre de vie : 
- Préservation des espaces naturels ; 

- Protection et mise en valeur du patrimoine paysager ; 

- Protection et mise en valeur du patrimoine architectural ; 

- Prise en compte de l’archéologie préventive. 
 

� C. Mesures en faveur de la salubrité, l’hygiène et la santé : 
- Protection de la ressource en eau et gestion de l’eau (alimentation en eau, eau 

usée et assainissement) ; 

- Eau  pluviale et assainissement ; 

- Déchets ; 

- Pollution de l’air nuisances sonores ; 

- Exposition au plomb. 
 

� D. Mesures en faveur de l’évolution des secteurs bâtis : 
- Renouvellement urbain ; 

- Secteurs ouverts à l’urbanisation ; 

- Projet urbain des Berges de Seine ; 

- Offre en équipement. 
 

� E. Mesures en faveur de la gestion des déplacements : 
- Gestion des flux et déplacements multimodaux à favoriser. 

 

� F. Mesures en faveur de la gestion des contraintes géotechniques et des risques : 
- Carrières souterraines abandonnées ; 

- Dissolution naturelle du gypse ; 

- Mouvements de terrain différentiel consécutifs à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols ; 

- Risques d’inondation ; 

- Risques industriels. 
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� G. Conclusion.  
La commune  tire les conséquences  de ces mesures sur une évolution urbaine  dont 

l’impact sur l’environnement sera maitrisé et qui ne compromettra pas la mise en 
valeur du cadre de vie. 

 
� H. Evaluation des résultats de l’application du PLU. 

La commune s’inscrit dans la démarche d’évaluation prévue par le Code de 
l’urbanisme (tous les 9 ans en l’absence de révision) et estime pertinent que la 
commune procède au choix des indicateurs qui permettront de suivre l’évolution du 
PLU et de ses impacts. 

Elle présente par thèmes, dans un tableau de bord, les indicateurs de suivi et leur 
source. 

 
 
 
La neuvième partie du rapport de présentation est constituée d’une annexe présentant 

le recensement des éléments remarquables de la commune, l’évaluation 
environnementale et son résumé non technique. 

 

����Recensement des éléments remarquables de la commune  

Dans un préambule, la commune : 

� Rappelle les prescriptions du Code de l’urbanisme (articles L151-19 et L151-23) ; 

� Expose le processus qu’elle a suivi pour réaliser ce recensement ; 

� Présente une cartographie et les 26 fiches concernant les « éléments remarquables ». 

 

���� Évaluation environnementale 
 

Nota préliminaire du commissaire enquêteur : 

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) a été saisie de la demande 
d’examen au cas par cas relative à la révision du PLU de Cormeilles-en-Parisis,  le 1er octobre 
2018 (date de réception du dossier par la MRAe). 

Les éléments ayant conduit la MRAe à soumettre la révision du PLU à évaluation 
environnementale    (décision n° 95-030-2018 du 30 novembre 2018), sont analysés  au § 351. 

Le 6 décembre 2018, la commune de Cormeilles-en-Parisis a formé un recours gracieux 
contre la décision de la MRAe,  afin qu’il soit procédé à un nouvel examen de la demande. 

Les motivations de ce recours gracieux sont analysées au § 352.  

Le 31 janvier 2019, la MRAe a rejeté ce recours gracieux et maintenu l'obligation 
d'évaluation environnementale. 

La commune de Cormeilles-en-Parisis n'a pas formé de recours contentieux. 
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Analyse de l'évaluation environnementale. 
 

En introduction, l’évaluation environnementale, situe la commune dans son environnement 
géographique et administratif, et rappelle l’objet principal de la révision du PLU. 

Il s’agit d’adapter le PLU au projet de renouvellement urbain consistant à réaliser sur un 
ancien site industriel en bord de Seine, un quartier résidentiel développé autour d’une 
structure portuaire de plaisance. 

D’autres évolutions s’inscrivent dans la révision du PLU tel la densification du secteur de la 
gare. 

 

L’ évaluation environnementale comprend trois parties : 

- Une présentation des objectifs de la révision du PLU et son articulation avec les 
documents supra-communaux ; 

- Une analyse de l’état initial de l’environnement et la présentation des perspectives de 
son évolution ; 

- Une présentation des incidences prévisibles de la révision du PLU sur 
l’environnement. 

L’ évaluation environnementale conclut sur la présentation : 

- Des motifs pour lesquels les orientations ont été retenues ; 

- Des mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser les conséquences 
dommageables ; 

- Des critères et indicateurs de suivi des incidences et des mesures. 

 

� Partie 1 : les objectifs de la révision du PLU et son articulation avec les 
documents supra-communaux. 
L’ évaluation environnementale présente d’abord les objectifs de la révision du PLU : 

- La motivation ; 

- Les contraintes et les besoins en matière de logements ; 

- Le scenario retenu ; 

- Les modalités d’atteinte des objectifs. 
 

L’ évaluation environnementale rappelle l’objet des documents supra-communaux et 
décrit le PLU révisé au regard desdits documents : 

- La loi SRU, avec une atteinte de l’objectif de 25% de logements sociaux en 
2035, au lieu de 2025, objectif fixé par la loi ; 

- Le SDRIF 2013-2030, pour  les secteurs de développement et les quartiers à 
densifier à proximité des gares, les espaces urbanisés à optimiser et les espaces 
naturels à préserver et valoriser : la commune estime que le PLU sera 
compatible avec le SDRIF ; 

- Le PDUIF 2014-2020, avec lequel la commune estime que le PLU sera 
compatible dans la mesure où il apporte les infrastructures et aménagements 
favorisant les transports en commun et les déplacements doux ; 

- Le SRCE d’Île-de-France, pour lequel le PLU prend en considération : 
� la restauration du corridor alluvial de la Seine (OAP des Berges de la Seine) ; 
� la préservation du couloir herbacé entre la Seine et les Buttes du Parisis ; 
� la renaturation des berges, intégrée dans l’OAP des Berges de la Seine ; 
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- Le PLH  de la communauté d’agglomération du Parisis dont le PLU respecte les 
objectifs (production globale, rattrapage en matière de logements sociaux, rythme 
de construction à l’horizon 2035) ; 

- Le PLHi de la communauté d’agglomération du Val Parisis (arrêté mais non 
approuvé) dont l’objectif en matière de logements sociaux (25% en 2025) ne sera 
atteint qu’au-delà de 2025 ; 

- Le SDAGE Seine-Normandie pour lequel la compatibilité du PLU a été 
examiné à la fois au regard du SDAGE 2010-2015 et du SDAGE 2016-2021, ce 
dernier ayant été annulé par le Tribunal administratif de Paris ; 

- Le PPRI de la vallée de la Seine vis-à-vis duquel la révision du PLU n’a pas 
apporté de changement (l’ancienne zone industrielle UI  et la zone résidentielle 
UP projetée étant concernées de la même manière) ; 

- Le PGRI du bassin Seine-Normandie vis-à-vis duquel la vulnérabilité du 
secteur inondable des berges de la Seine se trouvera modifiée par la 
transformation d’un site industriel en zone résidentielle. 

 

� Partie 2 : analyse de l’état initial de l’environnement et présentation des 
perspectives de son évolution  
 

L’ évaluation environnementale présente la situation et l’évolution de la commune de 
Cormeilles-en-Parisis au regard d’un certains nombre d’éléments environnementaux : 

- Sa sensibilité au climat avec des conditions climatiques modérées et une 
sensibilité faible à l’effet d’îlot de chaleur urbain ; 

- Sa topographie et sa géologie qui la rendent sensible au ruissellement ; 

- Son exposition aux risques naturels liés aux mouvements de terrain (anciennes 
carrières, dissolution du gypse, gonflement/retrait des argiles) ; 

- Son exposition aux crues de la Seine pour un secteur limité aux berges du 
fleuve (Cf. PPRI et PGRI) pour certaines crues au moins « trentennales » ; 

- Une qualité des eaux de la Seine plutôt correcte au niveau de la commune alors 
que celle du fleuve tendait à se dégrader au cours des dernières années ; 

La pollution des eaux souterraines à proximité de  l’ancien site « Lafarge » 
(Berges de Seine) nécessitant une action de dépollution dans la cadre du projet 
d’aménagement ; 

- La sensibilité de certains secteurs aux eaux pluviales imposant certaines  mesures 
dans le cadre du règlement d’assainissement ; 

- Un assainissement généralement collectif qui est à généraliser, notamment dans 
le cadre des nouveaux projets, tels les « Berges de la Seine » ; 

- Certains sols pollués (ancienne usine « Lafarge ») qui devront faire l’objet 
d’opérations de dépollution, prévues dans le cadre du projet ; 

- Une vulnérabilité intrinsèque des eaux souterraines, jugée de moyenne à forte, à 
la pollution des sols ; 

- Une exposition maximale à la pollution lumineuse ; 
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- De faibles enjeux et protections écologiques liés aux ZNIEFF et aux sites 
« Natura 2000 », distants de 5 km de la commune, mais deux espaces naturels 
sensibles (Buttes du Parisis et  coulée verte) objets d’un droit de préemption de la 
Région (PRIF) ; 

- Plusieurs espaces boisés classés (EBC) et la forêt régionale des « Buttes du 
Parisis » protégée par le SDRIF ; 

- Des espaces ouverts et agricoles constitués : 
� D’espaces naturels, principalement au nord de la commune ; 
� De la coulée verte de Cormeilles, qui devra créer à terme une liaison entre 

les Buttes du Parisis et la Seine ; 
� De la bande arborée longeant la Seine dont le potentiel devra être mis en 

valeur par le projet d’aménagement des Berges de la Seine ; 

- Des zones humides présumées, mais non validées ou confirmées, au pied des 
Buttes du Parisis et sur les bords de Seine ; 

- Des paysages présentant certains enjeux de par leur situation parmi les grands 
paysages marqués par les méandres de la Seine et par les grands ensembles 
boisés (Forêt de Saint-Germain, de Montmorency, du Parisis), qui devront être 
mis en valeur par la réalisation de la coulée verte et l’aménagement des Berges 
de la Seine ; 

- Un patrimoine bâti et des sites remarquables : 
� Un bâtiment classé « monument historique » : l’Eglise Saint-Martin ; 
� Le Fort de Cormeilles ; 
� La carrière de gypse ; 
� La co-visibilité avec l’hippodrome de Maisons-Laffitte ; 

- Plus de 70 zones de sensibilité archéologique recensés par le service 
départemental d’archéologie du Val-d’Oise (SDVAO) plutôt au nord de la 
commune ; 

- Un patrimoine humain marqué par : 
� Une croissance de la population de l’ordre de 1% entre 2009 et 2014, puis 

une stabilité depuis 2014 (autour de 24000 habitants, et une densité de 
population relativement élevée ; 

� Une population jeune avec un revenu médian et un taux d’emploi plus 
élevé que dans le Val-d’Oise ; 

� Un indicateur de développement humain (IDH-2), marquant de l’éducation, 
du revenu et de la santé, en croissance continue depuis 1999 (référence 
IAU) ; 

- Une offre en logements qui devra s’accroitre pendant la durée du PLH 2015-2021 
(+ 16,5% eau global et +40% pour les logements sociaux) ; 

- Dans le domaine de l’économie, des activités et de l’emploi, une ville à vocation 
majoritairement résidentielle avec 2 zones commerciales, 5 pôles commerciaux et 
un marché bihebdomadaire ; 

- Une structure urbaine qui s’est façonnée avec l’exploitation de la pierre à plâtre, 
la construction du Fort, l’industrialisation de la couronne parisienne et l’arrivée 
du chemin de fer, amenuisant progressivement les espaces agricoles ; 
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- Des polarités traduites dans le PADD de 2013 par un rééquilibrage nord-sud 
s’appuyant sur 3 pôles (pôles administratif, actif et « équipements ») et des 
liaisons structurantes à conforter ou à créer ; 

- Un niveau d’équipements publics relativement important avec un pôle 
« équipements » se constituant progressivement : 
� Au sud, autour des Bois de Rochefort et du secteur des Battiers ; 
� Au nord, sur le centre historique ; 
� Au centre, autour de la gare ; 

- Une infrastructure routière structurante et une infrastructure ferroviaire offrant 
une desserte satisfaisante ; 

- Des structures cyclables offrant des alternatives de déplacements doux 
intéressantes ; 

- Plusieurs dispositifs vivant à prévenir et réduire la  pollution atmosphérique : 
� Le SRCAE ; 
� Le PRQA ; 
� Le PPA ; 
� Le PCET ; 

dont l’application contribue à faire une ville peu polluante ; 

- Des nuisances sonores : 
� conséquentes autour de la ligne ferroviaire (classée en catégorie 1, la plus 

impactante,  par arrêté préfectoral) et  de certaines voies départementales, 
� plus faibles pour les bruits aériens, 

qu’il convient de prendre en compte dans le cadre de l’urbanisation ; 
 

- Des risques technologiques liés : 
� au transport de matières dangereuses (gaz, hydrocarbures) ; 
� aux établissements à risques et aux installations classées pour la protection 

de l’environnement (ICPE) ; 
� aux risques liés à l’élimination des déchets, pris en compte par certains 

plans de prévention départementaux ; 
  

- Certaines énergies renouvelables mobilisables sur la commune : 
� La géothermie ; 
� La récupération de chaleur sur les eaux grises ;  
� L’utilisation des déchets ; 
� L’énergie solaire ;  

En revanche, les réseaux de chaleur urbain, l’éolien et la biomasse ne paraissent 
pas intéressants pour la commune. 

 

En conclusion de cette 2ème partie, l’évaluation environnementale, précise les 
perspectives d’évolution de l’environnement sans la révision du PLU sur : 

- Les modes d’occupation des sols (MOS) ;  

- L’environnement physique : 

- Le paysage et le patrimoine ; 

- Le milieu humain et le cadre de vie. 
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� Partie 3 : incidences prévisibles de la révision du PLU sur l’environnement. 
 

Après avoir exposé les facteurs d’incidence, l’évaluation environnementale présente les 
incidences positives du PLU révisé. 

- Incidences du PADD du PLU révisé dans les 5 axes définis : 

� Le meilleur pour Cormeilles : pas de nouvelle surface ouverte à 
l’urbanisation, donc pas de consommation d’espaces naturels (objectif de 
modération de la consommation d’espaces naturels, atteint) ; 

� Pour que la ville retrouve un centre : poursuite de la démarche de 
structuration de la commune autour des 3 pôles, dont le pôle gare sera le 
centre-ville ; 

� N’oublier personne : réduction progressive de la carence en logements 
sociaux pour atteindre, à terme, les 25 %, et développement des modes de 
déplacement alternatifs à la voiture ; 

� Être fier de son histoire : préservation du patrimoine naturel et bâti de la 
commune et protection des paysages ; 

� Pour un avenir serein : prise en compte des contraintes environnementales 
et des risques naturels ou technologiques ; 

- Incidences du PLU révisé sur les milieux physiques : 
� Sur le changement climatique : vulnérabilité non accrue ; 

� Sur l’hydrologie, les eaux superficielles et souterraines : le raccordement 
du secteur Berges de la Seine au réseau collectif d’eaux usées aura des 
effets positifs sur le risque de pollution des eaux souterraines ; 

� Sur les sols, leurs usages, leur qualité : la transformation du secteur des 
Berges de la Seine en zone résidentielle va conduire le porteur de projet à 
réaliser une dépollution des sols et des eaux souterraines ; 

- Incidences du PLU révisé sur la consommation de terres agricoles et naturelles : 
� Maintien d’une surface agricole, à vocation agro-maraichère de proximité, 

d’un seul tenant de 5,15 ha et préservation des grands espaces naturels ; 

� Aucune nouvelle surface ouverte à l’urbanisation mais, à terme, 
consommation d’espaces naturels supérieure aux 24 ha autorisés par le 
SDRIF (opération autorisé car réalisée avant le SDRIF) ; 

- Incidences du PLU révisé sur  les milieux naturels, les paysages et le patrimoine : 

� Sur la continuité écologique entre la Seine et les Buttes du Parisis : 
continuité confortée ; 

� Sur la préservation du corridor multi-trame de la Seine (recommandations 
du SRCE) : rappelées dans l’OAP des Berges de la Seine ; 

� Sur les sites "Natura 2000" : aucune incidence ; 

� Sur l’ENS de bord de Seine : léger déplacement vers le nord ; 

� Sur les paysages naturels : aucune incidence ; 
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� Sur les paysages urbains : incidence très limitée, sauf en bord de Seine où 
une friche industrielle sera remplacée par le traitement paysager du projet 
résidentiel ; 

� Sur la protection du patrimoine bâti et archéologique : inchangée ; 

 

- Incidences du PLU révisé sur les habitants et sur leur cadre de vie : 

� Sur la démographie et l’habitat : augmentation du nombre d’habitants, de 
logements (notamment sociaux) et de la densification ; 

� Sur les activités économiques : rééquilibrage entre les statuts de « ville 
active » et de « ville résidentielle » dominant aujourd’hui ; 

� Sur les équipements : aucune modification par rapport au PLU 2013 ; 

� Sur la consommation d’eau et d’énergie : augmentation liée à 
l’accroissement de la population (le fournisseur est en mesure de répondre 
à la demande) ; 

� Sur la production des déchets : augmentation liée à l’accroissement de la 
population, mais utilisation des déchets solides pour la valorisation 
énergétique (réseau de chaleur d’Argenteuil) ; 

 
- Incidences du PLU révisé sur les déplacements et leurs nuisances : 

� Sur les déplacements :  
 en l’absence de modification des modes de déplacement actuels, 

augmentation des déplacements routiers de 1/3 ; 
 le PLU met cependant en place un certain nombre de structures visant à 

diminuer la part des déplacements routiers : pôle multimodal et 
densification du quartier de la gare, aménagement d’itinéraires 
cyclables ; 

� Sur la qualité de l’air : sans changement ; 
� Sur les nuisances sonores : augmentation de la population soumise aux 

nuisances : les PPBE du département du Val-d’Oise et de l’aéroport 
Charles de gaulle apportent des mesures qui visent à réduire les effets 
négatifs du bruit ; 

- Incidences du PLU révisé sur les risques naturels : 
� Sur le risque d’inondation : malgré la compatibilité avec le PPRI de la 

vallée de la Seine, augmentation de la population soumise à une possible 
crue (ce problème est pris en compte dans l’OAP des Berges de la Seine 
qui impose que projet soit réalisé en conformité avec le SRCE, le PPRI et 
le PRGI ;  

� Sur le risque de mouvement de terrain : aucune incidence mais rappel dans 
le PLU des mesures en matière d’infiltration des eaux pluviales ; 

- Incidences du PLU révisé sur les risques technologiques : pour le transport de 
matières  dangereuse (TMD), la densification du quartier de la gare augmentera 
le nombre de personnes concernées (voies ferrées support de canalisations de gaz 
et d’hydrocarbure) (des mesures de prévention sont prévues dans le PLU). 

 

En conclusion de cette 3ème partie, l’évaluation environnementale, précise les 
perspectives d’évolution de l’environnement sans la révision du PLU sur : 

- L’environnement physique : évolution faible et positive ; 
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- Le paysage et le patrimoine : évolution sensible des paysages urbains (ZAC des 
Bois de Rochefort, Berges de Seine, pôle gare, Battiers) ; 

- Le milieu humain et le cadre de vie : à terme 8000 personnes de plus dans des 
conditions d’accueil nettement améliorées. 

 

L’ évaluation environnementale conclut sur la présentation : 
- Des motifs pour lesquels les orientations ont été retenues; 

- Des mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser les conséquences 
dommageables ; 

- Des critères et indicateurs de suivi des incidences et des mesures. 
 

� Motifs pour lesquels ont été retenues les orientations pour la révision du PLU  

- Analyse des options et des raisons retenues : 

� Continuité des objectifs du POS de 1998 et du PLU de 2013 ; 

� Options nouvelles apportées  au PLU révisé : 
 Densification du secteur de la gare ; 
 Transformation du site industriel Lafarge en quartier portuaire et résidentiel  

en conformité avec le SDRIF, le PPRI et le PGRI ; 

- Les retours de la concertation publique au cours de laquelle 5 réunions ont mis en 
exergue : 

� L’intérêt que revêt le pôle gare ; 

� L’importance des transports : amélioration de la circulation automobile et de 
l’offre de transport en commun ; 

� L’intérêt porté aux espaces verts ; 

� L’enjeu représenté par les divisions parcellaires ; 

� La demande de développement de l’offre commerciale. 
 

� Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser les conséquences 
dommageables de la révision du PLU 
 

- Des mesures d’évitement, relatives à la consommation de l’espace : 
� Réalisation de logements sans aucune consommation d’espaces naturels ou 

agricole (secteur de la gare) ; 

� Réalisation de logements sur des emprises ferroviaires désaffectées ; 

� Renouvellement urbain sur des terrains industriels déjà artificialisés (Berges de 
la Seine) ; 

� Urbanisation de « dents creuses » et densification de secteurs « à optimiser » ; 

� Mutation de 2 zones 2AU et UI/UP en N ; 
 

- Des mesures pour la préservation ou la restauration des corridors écologique : 

� Mesures de protection du corridor écologique entre la Seine et les Buttes du 
Parisis (plan de zonage, emplacements réservés, PRIF) ; 

� Mesures de protection du corridor alluvial de la Seine (SRCE et OAP des 
Berges de la Seine) ; 
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- Des mesures de réduction de nuisances sonores : 

� Prise en compte du plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) 
sans actions spécifiques sur les infrastructures elles-mêmes (niveau de bruit 
jugé insuffisant) ; 

� Mesures de réduction du bruit pour la réalisation ou la rénovation de bâtiments 
d’habitation ; 

� Mesures prises dans le cadre du PPBE de l’aéroport Charles-de-Gaulle ; 

- Les mesures d’évitement et de réduction du risque d’inondation : 

� Mesures prises dans la cadre de la réalisation du projet des Berges de la Seine, 
en conformité avec les prescriptions du  PPRI et du PGRI ; 

� Mise à jour du plan communal de sauvegarde. 
 

� Critères et indicateurs de suivi des incidences et des mesures lors de la révision 
du PLU 

Ces critères et ces indicateurs concernent : 

- La consommation de l’espace dans le cadre d’une convention passée entre la ville 
et la SAFER ; 

- Les continuités naturelles et les corridors écologiques ; 

� Intégration dans les documents d’urbanisme ; 

� Contrôle par les services de l’Etat lors des demandes d’autorisation ; 

� Vérification par la commune lors de la demande d’autorisation ; 

� Vérification des réalisations au stade de la conformité ; 

- Les nuisances sonores : 
� Contrôle par la MRAe des projets soumis à étude d’impact ; 

� Contrôle par la commune dans le cadre de l’instruction des permis de 
construire ; 

- Les risques d’inondation et ses effets sur les nouvelles populations : 
� Contrôle  par la police de l’eau du respect du PPRI dans le cadre de l’étude 

hydraulique ; 

� Contrôle par la police de l’eau dans le cadre de la demande d’autorisation 
« loi sur l’eau » ; 

� Mise à jour par la commune du plan communal de sauvegarde (PCS) ; 

Un tableau récapitulant les enjeux et les mesures, les indicateurs, les outils et la 
fréquence de suivi, la collectivité responsable, est présenté. 

���� Résumé non technique de l’évaluation environnementale 
Le résumé non technique reprend le même plan que l’évaluation environnementale et 

présente les informations essentielles. 
 

Commentaire du commissaire enquêteur : 
Le rapport de présentation, incluant l'évaluation environnementale et son résumé non 

technique, est un document volumineux (près de 600 pages), qui comporte un nombre 
considérable de données et d'informations diverses, parfois redondantes  et/ou disséminées  
dans l'ensemble des parties du document. 

Il en résulte certaines difficultés à appréhender  ces informations dans leur globalité. 
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332. Plan d'aménagement et de développement durable (PADD). 
 
 
 
 
 

Dans son projet d’aménagement et de développement durable, (PADD), la commune de 
Cormeilles-en-Parisis présente : 

� Dans une 1ère partie introductive :  

- Les références législatives du PADD (loi SRU et article L151-5 du Code de 
l’urbanisme ; 

- L’objet du PADD : définition d’orientations générales d’aménagement et 
d’urbanisme pour la commune, non opposables aux tiers ; 

- Les modalités d’élaboration du PADD. 
 

� Dans une deuxième partie les orientations d’aménagement en exposant : 

- Les attentes de la commune pour le développement de Cormeilles-en-Parisis, 
lesquelles se traduisent par  une demande et un besoin en logement fort, qui 
repose sur : 

� Une demande foncière importante ; 

� Une bonne desserte en matière de transport ;  

� Un cadre de vie attractif ; 

- Le scenario d’évolution retenu en matière de logement pour traduire la volonté de 
la municipalité ; 

- Les actions à mener par la commune pour atteindre les objectifs fixés ; 

- Les cinq axes qui traduisent et organisent le projet communal visant à conserver 
l’ esprit village de la partie nord et la campagne à la ville de la partie sud. 

 

 

 

� Dans une 3ème partie, le PADD développe les cinq axes et en précise les objectifs : 

- Axe 1 : « Le meilleur pour Cormeilles ! » : 

� Poursuivre l’aménagement maitrisé de la ZAC des Bois de Rochefort ; 

� Définir de nouveaux secteurs d’habitations (extensions urbaines en 
périphérie, suppression de dents creuses, quartier des Berges de Seine, site 
délaissé par la SNCF) ; 

� Maitriser l’urbanisation le long de la RD 392 (requalification) ; 

� Délimiter des secteurs de renouvellement urbain (densification du tissu 
constitué) ; 

� Définir un projet pour le pôle gare ; 

� Maintenir et développer le niveau d’équipements publics et de services et 
équilibrer l’offre entre le nord et le sud de la commune ; 

� Atteindre les objectifs de densification du SDRIF, et de modération de la 
consommation d’espaces naturels (pas de nouvelle surface ouverte à 
l’urbanisation depuis le PLU 2013). 

Le PADD doit exposer un projet politique adapté et répondant aux besoins et enjeux du 
territoire intercommunal ou communal, et aux outils mobilisables par la collectivité. 
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- Axe 2 : « Pour que la ville retrouve un centre » : 

� Affirmer une centralité urbaine dans le secteur de la gare (projet urbain 
prévu) ; 

Observation du commissaire enquêteur : 
Problème de mise en page entre les 5ème et 6ème lignes du 1er § (page 7). 

� Lier les centralités des quartiers sud par le traitement des liaisons urbaines. 

 

- Axe 3 : « N’oublier personne » : 

� Développer le taux de logements sociaux pour atteindre 25% ; 

� Assurer la mixité et la cohésion sociale ; 

� Maintenir une activité agricole périurbaine de proximité ; 

� Encadrer l’accueil des gens du voyage ; 

� Organiser les déplacements (conserver le voies adaptées sans accroitre les 
problèmes de sécurité ; conforter les circulations douces ; compléter le 
maillage au sud, améliorer la circulation vers Argenteuil, désenclaver les 
quartiers "Est") ; 

� Permettre la requalification de la RD392 ; 

� Organiser des liaisons entre espaces naturels et des liaisons douces à travers 
la ville ; 

� Améliorer la sécurité des déplacements ; 

� Améliorer  le stationnement ; 

� Moderniser les liaisons numériques. 
 

 

- Axe 4 : « Être fier de son histoire » : 

� Préserver l’identité urbaine du cœur historique de la commune ; 

� Protéger les éléments remarquables du patrimoine, naturels ou bâtis, 
identitaires du paysage ;  

� Aménager  des espaces verts de proximité ; 

� Protéger les espaces naturels ; 

� Protéger les paysages ; 

� Mettre en œuvre la politique d’espace naturel sensible / périmètre régional 
d’intervention foncière. 

 

- Axe 5 : « Pour un avenir serein » : 

� Limiter l’exposition aux risques industriels ; 

� Limiter l’exposition aux risques naturels (PPRI ; PPRN) ; 

� Gérer les eaux de ruissellement ; 

� Garantir un développement durable du territoire. 
 

Une carte synthétisant le PADD est présentée en fin de document. 
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333. Orientations d'aménagement et de programmation (OAP). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
En introduction de ce document, la commune de Cormeilles-en-Parisis situe les OAP dans 

l’organisation générale du PLU. 
Les OAP complètent le PADD, lequel a défini les orientations générales d’aménagement 

et d’urbanismes voulues par la commune. 
Le document rappelle les orientations générales du PLU et le scenario d’évolution 

tendancielle qui a été retenu. 
 
La commune décrit ensuite chacune des 3 OAP qu’elle a définies sur le territoire 

communal. 
 
� Secteur des Battiers : 

- Etat des lieux : situation foncière avec reportage photographique et plan ; 

- Description de l’OAP : programme prévisionnel comprenant : 

� Un lycée, une école de musique et de danse, une Maison de la jeunesse ; 

� Un gymnase et un complexe sportif ; 

� Des espaces publics aménagés ; 

� Des espaces publics paysagers d’accompagnement. 

 

� ZAC des Bois de Rochefort : 

- Etat des lieux avec plans : réalisation en cours ; attention particulière portée à la 
gestion des eaux pluviales et à la qualité environnementale des logements ; 

- Description de l’OAP : 

� OAP secteur de Bois de Rochefort nord :  

 Quartier mixte à dominante d’habitat ; 

 2 groupes scolaires réalisés ; 

 1 collège en cours de construction ;  

 1 tranche de logements réalisée et 1 en cours ; 

 Espaces paysagers ; 

 

� OAP secteur de Bois de Rochefort sud : 

 Activités économiques diverses. 

Les OAP exposent la manière dont la collectivité souhaite mettre en valeur, 
réhabiliter, restructurer ou aménager des quartiers ou des secteurs de son territoire. 

Elles doivent être établies dans le respect des orientations générales définies au 
PADD. 

Les OAP sont opposables aux autorisations d’occupation du sol ou aux opérations 
d’aménagement dans une relation de compatibilité.  
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� Secteur des Berges de Seine : 

- Etat des lieux ; le site : 

� Est actuellement occupé par un ancien site industriel partiellement 
démantelé (ancienne cimenterie) ;  

� Dispose d’un accès par une route de bord de Seine, à partir de Sartrouville 
et de La Frette, mais d’aucun accès à partir des autres quartiers de 
Cormeilles-en-Parisis ;  

� N’est pas desservi par des moyens de transports collectifs ; 

� Est situé en zone orange du PPRI ; 

� Est inscrit BASIAS et ICPE (régime de déclaration) ; 

� Est concerné par les corridors écologiques : 

 Entre la Seine et la Butte du Parisis, 

 Seine et lit majeur ; 

 

- Description de l’OAP : 

� Le quartier aura une vocation résidentielle ; 

� Un port de plaisance (marina) sera créé ; 

� Activités prévues : commerces, restauration ; 

� Equipements prévus : crèche, groupe scolaire ; 

� Une voie routière sera à réaliser pour rejoindre les autres quartiers de 
Cormeilles-en-Parisis ; 

� Le quartier devra être desservi par une ligne  de bus ; 

� Contraintes à respecter : 

 Préservation des corridors écologique susnommés ; 

 Aménagement de circulations douces ; 

 Insertion paysagère ; 

 Respect du PPRI. 
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334. Règlement (texte et document graphique). 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La commune e Cormeilles-en-Parisis a choisi d’établir le règlement du PLU conformément 
aux articles L151 et R123.1 à R123-14 du Code de l’urbanisme, dans leur rédaction en 
vigueur au 31 décembre 2015. 

Ces articles restent en effet applicables au regard des dispositions transitoires relatives aux 
PLU, prévues aux VI et VII de l’article 12 du décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015. 

Le règlement du PLU, présenté par la commune de Cormeilles-en-Parisis, est organisé 
comme suit : 

� Un titre I, présentant les dispositions générales déclinées selon 4 articles : 
Observation du commissaire enquêteur : 
Le sommaire (page 0) ne fait état que de 4 articles alors qu’il y en a 5. 

- Article 1 : champ d’application territoriale du plan ; 

- Article 2 : portée du règlement à l’égard d’autres législations relatives à 
l’occupation des sols ; 

- Article 3 : division du territoire en zones et éléments figurant au plan ; 

- Article 4 : contenu du règlement en 4 sections et 16 articles (règles) :  

� Section 1 : nature de l’occupation du sol selon 9 catégories définies par le 
Code de l’urbanisme (articles 1 et 2) ; 

� Section 2 : conditions de l’occupation des sols (articles 3 à 13) ; 

� Section 3 : possibilité maximale d’occupation du sol (article 14) ; 

� Section 4 : performances environnementales et réseaux 
électroniques (articles 15 et 16) ; 

- Article 5 : Adaptations mineures. 

Le règlement du PLU fixe, en cohérence avec le plan d’aménagement et de 
développement durable (PADD), les règles générales et les servitudes d’utilisation des 
sols permettant d’atteindre les objectifs mentionnés à l’article L.121. 
 

Le décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre 
Ier du code de l’urbanisme et à la modernisation du contenu du PLU s’est fixé pour but 
d’opérer une modernisation du contenu de plan local d’urbanisme en préservant les 
outils préexistants tout en ouvrant de nouveaux outils pouvant être mis en œuvre 
facultativement par les communes… ». 

Cette modernisation a notamment pour objectifs de : 
- Simplifier le règlement du PLU pour lui donner plus de lisibilité 
- Faciliter son élaboration. 

 

Une nouvelle nomenclature, articulée autour des thèmes de la loi ALUR, a ainsi été 
proposée pour structurer le règlement du PLU : 

- Affectation des zones et destination des constructions (destinations, sous-
destinations, usages, natures d’activités) ; 

- Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères 
(volumétrie, implantation, espaces non-bâti, stationnement) ; 

- Équipements et réseaux (condition de desserte des terrains par les voies et 
réseaux). 
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� Un titre II, présentant les dispositions applicables aux zones urbaines « U » : 

- Zone UA : Zone bâtie en ordre continu à vocation principale d’habitat, 
correspondant au centre ancien comportant des habitations et des activités 
diverses ; 

- Zone UB : Zone à vocation principale d’habitat, permettant également une mixité 
de fonctions ;  

- ZONE UD : Zone à vocation principale d’habitat, permettant une mixité de 
fonction dont des services, bureaux, commerces et équipements publics 
compatibles avec la fonction résidentielle, correspondant au secteur du projet de 
pôle gare ; 

- Zone UH : Zone à caractère résidentiel présentant un intérêt paysager ; 

- Zone UI : Zone à caractère d’activités ; 

- Zone UL : Zone réservée pour les équipements publics et d’intérêt collectif ; 

- Zone UP : Zone à vocation principale d’habitat, permettant également une mixité 
de fonctions, correspondant au secteur des Berges de Seine. 

 

� Un titre III, présentant les dispositions applicables aux zones à urbaniser « AU » : 

- Zone 2AU : Zones d’urbanisation future sous forme d’opérations d’ensemble, à 
vocation principale d’habitat. 

 

� Un titre IV, présentant les dispositions applicables à la zone agricole « A » : 

- Zone A : zone agricole qu’il convient de protéger en raison du potentiel 
agronomique des terres agricoles. 
 

� Un titre V, présentant les dispositions applicables à la zone naturelle et forestière 
« N » : 

- Zone N : zone naturelle qu’il convient de protéger en raison de la qualité du 
paysage et des éléments qui la composent. 

 

Observation du commissaire enquêteur : 
En page 4 (article 3 / "division du territoire en zones"), au 3ème paragraphe, les 

zones agricoles, naturelles et forestières sont regroupées (zones A et N) ; 
Ce regroupement n'apparait pas dans le titre du paragraphe qui ne fait état que des 

zones naturelles et forestières  et ne fait référence qu'aux seules dispositions du titre IV. 
Ne devraient-elles pas faire l’objet de deux paragraphes distincts, et faire référence, 

pour l’une, au titre IV et, pour l’autre, au titre V ? 
Si l'organisation actuelle des paragraphes est maintenue, le titre  (page 4, article 3 / 

§ 3) ne devrait-il pas être : "Zones agricoles, naturelles et forestière"." ? 

 

� 10 annexes présentant : 
- Les définitions ; 

- Un rappel des articles du Code de l’urbanisme qui restent applicables en 
complément aux dispositions du PLU (Cf. article 2 du titre I ci-dessus) ; 

- Les normes de stationnement ; 
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- L’arrêté préfectoral en vigueur relatif au classement des infrastructures de 
transport terrestres au titre de la lutte contre le bruit ; 

- Une fiche de recommandation concernant le retrait/gonflement des sols 
argileux ; 

- L’arrêté préfectoral en vigueur relatif au schéma directeur départemental des 
structures agricoles du Val-d’Oise ; 

- La carte des contraintes du sol et du sous-sol ; 

- La liste des emplacements réservés ; 

- La liste des éléments remarquables protégés. 
 

La mise en œuvre des articles en fonction des zones concernées du PLU est résumée dans 
le tableau ci-dessous. 

 Libellé des articles du règlement 
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UH X X X X nr X X X X X X X X nr nr X 

UI X X X X nr X X X X X X X X nr nr X 

UL X X X X nr X X nr X nr X X X nr nr X 

UP X X X X nr X X X nr X X X X nr nr X 

Zone 2AU X X nr nr nr X X nr nr nr nr nr nr nr nr X 

Zones A X X X X nr X X nr nr X X X X nr nr X 

Zones N X X X X nr X X X X X X X X nr nr X 

 1 non règlementé pour les zones Uda et UDb 

Légende  
 
 X   : règle définie 
 nr  : non règlementé 
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Document graphique. 
Le plan de zonage présente : 

- Du nord au sud, sur 3 plans successifs (pièces 6-1; 6-2 et 6-3), les différentes zones 
répertoriées ci-dessus ; 

- Les 53 emplacements réservés en précisant pour chacun d'entre eux son repère au 
plan, son bénéficiaire et sa superficie ; 

- Les espaces boisés classés (EBC) ; 

- Les zones de protections de lisières des massifs boisés de plus de 100 ha ; 

- Les 26 éléments remarquables protégés ; 

- Les zones aedificandi de part et d'autre de l'autoroute A15 ; 

- Les secteurs affectés par le bruit ; 

- Les axes de ruissellement ; 

- Les zones inondables (PPRI Seine) ;  

- Les zones de gypse et de carrières. 

 
Commentaire du commissaire enquêteur : 
La présentation des règles parait conforme aux préconisations décret n° 2015-1783 du 28 

décembre 2015 (rigueur et simplicité de la présentation des règles et de l’organisation du 
document). 

 

 

 

 

335. Annexes : 

Dans les annexes du PLU (pièce n° 7), la commune de Cormeilles-en-Parisis  présente : 

� Pièce n° 7a : Les servitudes d’utilité publique (SUP) créées par d’autres législations ou 
règlementations que celles de l’urbanisme, affectant l’utilisation des sols 
indépendamment des règles du PLU (Cartes et textes règlementaires) : 

- Servitude AC1 : Périmètres de protection des monuments historiques établi autour 
de l'église Saint-Martin ; 

- Servitude EL3 : Halage ; 

- Servitude EL7 : Plans d'alignement approuvés ; 

- Servitude I1bis : Hydrocarbure Trapil ; 

- Servitude I3 : Canalisation "gaz" ; 

- Servitude I4 : 9 servitudes "lignes électriques" ; 

- Servitude I6 : Mines et carrières ; 

- Servitude PM1 : 4 servitudes anciennes carrières (PPRN) et inondation (PPRI) ; 

- Servitude PT2 : 2 servitudes "transmissions radioélectriques" ; 

- Servitude PT3 : 3 servitudes "réseaux de télécommunication" ;  

- Servitude T1 : Chemin de fer. 

2 plans de Cormeilles-en-Parisis au 1/5000ème répertorient les servitudes susnommées. 
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� Pièce n° 7b : Contraintes géotechniques. 

Cette pièce comporte : 
- Une fiche explicative relative aux constructions sur terrain argileux en Île-de-

France ; 
- Un plan au 1/10 000ème sur les contraintes du sol et du sous-sol présentant 

notamment les axes de ruissellement temporaire lors d'orage, les limites des plus 
hautes eaux connues, les carrières remblayées ou abandonnées, les secteurs de 
gypse… 

- Une carte retrait-gonflement des sols argileux sur la commune. 
 

 

� Pièce n° 7-c : Transport d'hydrocarbures TRAPIL. 
Cette pièce comporte :  
- Un plan présentant les pipelines Trapil et la zone de 100 m de part et d'autre ; 
- Une fiche d'information relative aux risques présentés par les canalisations de 

transport de matières dangereuses. 
Commentaire du commissaire enquêteur : 
La pièce concerne également les canalisations de transport de gaz ; cet élément pourrait 

être ajouté dans le libellé de la pièce 7-c. 
 
 

� Pièce n° 7-d : Plan de prévention des risques d'inondation (PPRI) de la vallée de la 
Seine. 
Cette pièce comprend : 
- Le PPRI de la vallée de la Seine s'appliquant sur les communes de Cormeilles-en-

Parisis, Herblay et La Frette (17 décembre 2004) ; 
- Un plan de zonage du PPRI sur la commune de Cormeilles-en-Parisis. 

 

 

� Pièce n° 7.e : Plan de prévention des risques naturels (PPRN) mouvements de terrain. 
Cette pièce comprend : 
- Le PPRN "carrières souterraines" et "dissolution du gypse" s'appliquant sur la 

commune de Cormeilles-en-Parisis (30 janvier 2015) ; 
- Un plan de zonage du PPRN. 

 

 

� Pièce n° 7.f : Réseau d'eau et d'assainissement. 
Cette pièce comprend : 
- Une annexe "alimentation en eau potable" présentant la gestion de l'eau potable sur 

la commune et concluant sur la capacité du réseau actuel à répondre à 
l'augmentation de la population prévue par le PLU, et un plan du réseau de 
distribution ; 

- Une annexe "assainissement" présentant le réseau d'assainissement et concluant sur 
sa capacité à répondre aux évolutions prévues par le PLU, et un plan des 
canalisations. 

- Le règlement du service de l'assainissement collectif adopté par la CAVP ; 
- Une carte de zonage "eaux pluviales" ; 
- Une carte de zonage "eaux usées". 
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� Pièce n° 7-g : Collecte des déchets. 

Cette pièce : 
- présente la collecte et le traitement des déchets tels qu'il sont organisés par le 

syndicat mixte pour la collecte et la valorisation des déchets ménagers AZUR au 
profit des communes de Cormeilles-en-Parisis, Argenteuil, Bezons et La Frette ; 

- conclut sur une capacité suffisante à répondre aux évolutions prévues dans le cadre 
du PLU. 

 

� Pièce n° 7-h : Plan des réseaux EDF/GRDF. 

Cette pièce est vide de tout élément et renvoie vers les concessionnaires réseaux. 

 

� Pièce n° 7-i : Schéma de l'activité agricole. 
Cette pièce est constituée de la carte "activité agricole" fournie par la préfecture 

dans son porter à connaissance (PAC) ; 

Elle situe les 2 exploitations agricoles, un centre équestre et les bâtiments agricoles. 

 
� Pièce n° 7-j : Isolement acoustique au voisinage des infrastructures de transport 

terrestre. 
Cette pièce est constituée de l'arrêté préfectoral portant classement des 

infrastructures de transport terrestres du 27 septembre 2001 ; 

Elle présente notamment le classement des infrastructures routières existantes et en 
projet (RD48a), et des infrastructures ferroviaires existantes. 

 

� Pièce n° 7-k : Plan d'exposition au bruit (PEB). 
Cette pièce est constituée du PEB de l'aérodrome Charles-de-Gaulle (arrêté inter-

préfectoral du 3 avril 2007) qui situe la commune en zone D dudit PEB. 

 

� Pièce n° 7.l : zone à risque d'exposition au plomb. 
Cette pièce est constituée de l'arrêté préfectoral du 22 décembre 2000, situant tout 

le département du Val-d'Oise en zone à risque d'exposition au plomb. 

 

� Pièce 7-m : Périmètre d'exploitation de carrière. 
Cette pièce est constituée de l'arrêté préfectoral du 3 février 2017, portant 

autorisation d'extension de la carrière souterraine de gypse sous la Butte de 
Cormeilles-en-Parisis. 

 

� Pièce 7-n : Sites archéologiques. 

Cette pièce donne la liste et la situation géographique (2 cartes) des sites 
archéologiques et historiques. 
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� Pièce 7-o : Démolition des constructions / édification des clôtures. 
Cette pièce présente : 

- Les règles à respecter pour la démolition des constructions et l'édification de 
clôtures ; 

- La délibération du conseil municipal en date du 28 septembre 2007 ayant adopté la 
procédure. 

 

� Pièce 7-p : Droit de préemption urbain (DPU). 

Cette pièce présente les modalités d'application du DPU, instituées par décision du 
Conseil municipal de Cormeilles-en-Parisis en date du 30 avril 2014, et qui feront 
l'objet d'une délibération spécifique de la commune après l'approbation du PLU. 

 

� Pièce n° 7-q : Plan d'alignement. 

Cette pièce précise les alignements qui sont maintenus en tant que tel, en dehors de 
ceux qui sont intégrés au PLU dans le cadre des emplacements réservés. 

 

� Pièce n° 7-r : PRIF / PENS. 

Cette pièce est composée : 

- D'un extrait de la délibération du Conseil municipal de Cormeilles-en-Parisis du 29 
juin 2009, ayant demandé : 
� au Conseil général du Val-d'Oise d'étendre le périmètre d'espace naturel 

sensible (PENS) et de déléguer son droit de préemption à l'agence des espaces 
verts d'Île-de-France, 

� à l'agence des espaces verts d'Île-de-France d'acquérir le périmètre institué sur 
la commune pour y aménager un vaste parc naturel ouvert aux cormeillais ; 

- De l'arrêté du Conseil départemental du Val-d'Oise en date du 25 novembre 2009, 
modifiant le PENS des Buttes du Parisis ; 

- De la délibération du Conseil général du Val-d'Oise en date du 22 octobre 2009, 
déléguant à l'Agence des espaces verts d'Île-de-France l'exercice du droit de 
préemption espace naturel sensible (PENS). 

 

� Pièce n° 7-s : Zones d'aménagement concerté (ZAC). 

Cette pièce est constituée d'un extrait du registre des délibérations du Conseil 
municipal de Cormeilles-en-Parisis, en date du 1er février 2012, modifiant le dossier de 
réalisation de la ZAC des Bois de Rochefort. 

 

 
 
336. Bilan de la concertation. 
 

Le bilan de la concertation a été tiré lors de la délibération du Conseil municipal du 
23/05/2017 (Cf. § 344 ci-dessous). 
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34. Pièces annexes du dossier d'enquête publique 
 

341. Délibération du 24/09/2014, engageant la révision du PLU de la commune et 
précisant les modalités de la concertation publiques. 

L’extrait de la délibération fait état : 

� Des textes législatifs et règlementaires ; 

� Du PLU en vigueur et des modifications ou révisions allégées,  réalisées ou 
engagées depuis son adoption ; 

� Des raisons qui nécessitent la mise à jour du PLU sur l’ensemble du territoire 
communal ; 

� De la prescription de la révision du PLU ; 

� Des objectifs poursuivis dans le cadre de la révision du PLU ; 

� Des modalités de mise en œuvre de la procédure de révision (concertation, aide de 
l'État, notification, publicité…) ; 

� Du résultat du vote intervenu : à la majorité la majorité de ses membres (32 votes 
favorables, 1 vote défavorable  et 2 abstentions), le Conseil municipal a approuvé le 
texte proposé. 

 
342. Débat du 29/03/2018 sur le PADD 
Conformément à l'article L.153.12 du Code de l'urbanisme, un débat s'est tenu sur les 

orientations générales du PADD, au plus tard 2 mois avant d'arrêt du projet de PLU. 

L’extrait de la délibération fait état : 

� Des textes législatifs et règlementaires de référence ; 

� De la délibération du 24/09/2014 ayant engagé la révision du PLU ; 

� Des éléments diagnostic du PLU ; 
� Des éléments présentés dans le PADD ; 

� De l'avis favorable de la commission "développement du territoire, transports, 
environnement" (19/03/2018) 

� Du fait que le Conseil municipal a pris acte du débat d'orientation sur le PADD. 

 
343. Débat du 27/09/2018 sur le PADD. 

L’extrait de la délibération fait état : 

� Des textes législatifs et règlementaires de référence ; 

� De la délibération du 24/09/2014 ayant engagé la révision du PLU ; 

� De la délibération du 29/03/2018 présentant le PADD ; 

� Des éléments diagnostic du PLU ;  

� Des éléments exposés sur le PADD ; 

� Des remarques émises lors de la commission des PPA du 25/06/2018 ; 

� De l'avis favorable de la commission d’urbanisme du 03/09/2018 ; 

� Du fait que le Conseil municipal a pris acte du débat d'orientation sur le PADD. 
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344. Extrait de la délibération du 25/03/2019, ayant tiré le bilan de la concertation et 

arrêté le projet de révision du PLU. 

L’extrait de la délibération fait état : 

� Des textes législatifs et règlementaires ; 

� Des différents délibérations intervenues depuis l'approbation du PLU le 24 mars 
2013 (approbation du PLU, modifications, mise en compatibilité) ; 

� Des différentes délibérations impactant la présente procédure de révision du PLU 
(Cf. § 341, 342 et 343 ci-dessus) ; 

� De l'arrêt du projet de révision du PLU ; 

� De la clôture de la concertation ; 

� Des modalités de transmission du projet aux personnes publiques associées (PPA) 
et concertées (PPC) ; 

� De la soumission du projet de PLU à enquête publique ; 

� Du résultat du vote intervenu : à la majorité de ses membres (33 votes favorables, 
aucun vote défavorable et 1 abstention), le Conseil municipal a approuvé le bilan 
de la concertation préalable qui s’est déroulée conformément aux modalités fixées. 

 
345. Porter à connaissance (PAC) du Préfet et annexes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Dans le cas présent, le porter à connaissance (PAC) comprend : 

� Le courrier initial du 30/06/2015, par lequel l’Etat (préfecture du Val-d’Oise / 
DDT/SUAD) porte à la connaissance de la commune de Cormeilles-en-Parisis, les 
dispositions législatives et règlementaires particulières au territoire communal ainsi 
que les servitudes d’utilité publique (SUP) ; 

� Un courrier, également daté du 30/06/2015, par lequel l’Etat donne la liste et les 
coordonnées des services à associer dans le cadre de la révision du PLU (DDT, 
DRIEE/IdF, DRIEA/IdF, STAP) et rappelle certains points de procédure ; 

� Le Porter à Connaissance (PAC) lui-même, structuré ainsi : 
- Présentation  
- Hiérarchie des normes ; 
- Habitat et développement ; 
- Déplacements ; 
- Environnement ; 
- Risques naturels ; 
- Risques technologiques ; 
- Servitudes d’utilité publique (SUP) ; 

Le préfet porte à la connaissance des communes : 
� Le cadre législatif et réglementaire à respecter ; 
� Les projets des collectivités territoriales et de l’État en cours d’élaboration ou 

existants ; 
� Les études techniques existantes nécessaires à l’exercice de la compétence de 

la commune en matière d’urbanisme. 
Les informations portées à connaissance sont tenues à la disposition du public par les 

communes ou leurs groupements compétents.  
En outre, tout ou partie de ces pièces peut être annexé au dossier d’enquête publique.  
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- Annexes : TRAPIL ; SNCF ; RTE ; SDRIF et SRCE ; documents graphiques 
SUP et Risques ; recensement et données agricoles 

- Fiches diverses : information sur le retrait/gonflement des sols argileux ; 
territorialisation des objectifs de logement (TOL) ; grandes lois impactant 
l’urbanisme ; trame verte et bleue ; contenu du PLU ; 
 

� Un courrier du 24/08/2015 par lequel l’Etat adresse de nouvelles informations 
concernant son PAC : déplacements ; emplacements réservés et équipements ; 
protection des sites et de l’environnement ; 

� Un courrier du 28/07/2016 par lequel l’Etat informe les communes et les 
intercommunalités des changements apportés par le décret n° 2015-178 du 
28/12/2015 dans le cadre de la modernisation du PLU (données 
sociodémographiques, logement, foncier de la commune) ; 

� Des éléments apportés par le Conseil départemental du Val-d’Oise dans le cadre du 
PAC : archéologie ; transport ; circulations douces ; routes ; emplacements 
réservés ; établissements scolaires ; environnement ;  

� Une collecte d’informations réalisée par le Conseil départemental du Val-d’Oise 
concernant les sites archéologiques. 

 

346. Avis des personnes publiques associées et consultées (PPA). 
Les avis, observations et réserves des personnes publiques associées et consultées, et de la 

MRAe sont analysés au paragraphe 6 du présent rapport. 

 

 

347. Bilan de la concertation. 
Le bilan de la concertation présente : 

� Les moyens mis en œuvre par la commune au cours de la phase de concertation : 

- L'affichage des  délibérations ; 

- Les articles et lettres d'informations dans les bulletins municipaux et sur le site 
internet de la commune ; 

- Les débats en Conseil municipal ; 

- Les 5 réunions publiques dont une synthèse des observations est donnée ci-
dessous ; 

- La concertation institutionnelle avec les PPA dont une synthèse est présentée 
ci-dessous ; 

- L'exposition en mairie ; 

- Le registre en mairie, lequel n'a reçu aucune remarque pendant la durée de la 
phase de concertation, du 24/09/2014 à mars 2019. 

 
 
 

� En annexe 1, les panneaux présentés lors de l'exposition publique à partir d'octobre 
2018 ; 

� En annexe 2, les articles d'information municipale (septembre, octobre et novembre 
2018) ; 

� En annexe 3, les articles d'information sur le site internet de la commune 
(septembre et octobre 2018) ; 
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� En annexe 4, les comptes rendu des réunions avec les PPA et le public : 

- 5 réunions publiques ayant globalement rassemblé un public de 310 personnes 
avec une participation de 13 à 20 élus ou services par réunion ; 
(Synthèse donnée au § 348 ci-après) ; 

- 1 réunion (commission) des Personnes Publiques Associées (PPA) ou 
Consultées (PPR) le 25 juin 2018 ayant rassemblé : 
� Les représentants de 9 PPA ou PPR ;  
� 5 élus ou membres des services de la mairie ; 
� La représentante du cabinet "Dessein Urbain". 

(Synthèse au § 349 ci-après) 

 

 

348. Synthèse des observations recueillies au cours des 5 réunions publiques. 

Les 5 réunions se sont déroulées selon l'ordre du jour suivant : 
- Objet de la procédure ; 
- Éléments de diagnostic ; 
- Contraintes du SDRIF ; 
- Objectifs de densité et de mixité sociale (SDRIF, SRU) ; 
- Projet de PADD ; 
- Réflexion sur les zones de projet et développement du sud de la commune ; 

OAP ; 
- Recueil des avis du public ; 
- Prochaines étapes. 

 

Synthèse des observations recueillies et réponses de la mairie (éléments pouvant 
se rapporter à la révision du PLU) : 

Questions / réponses de la mairie (Notées « QPi » et " Rpi ", "p"  identifiant l’auteur de 
l’observation (Public) et i le numéro d’ordre) ; 

1. Projet concernant le secteur de la gare (5 questions) 

- QP1a. Informations sur le contenu du projet ? (Question posée à 2 reprises)  
- RP1a. Au sud, projet comprenant un parking de 300 places et 200 logements ; 
au nord, convention avec l'Établissement Public Foncier de la Région Île-de-
France (EPRIF) en charge de l'achat des biens immobiliers (préemption) et de 
l'urbanisation du secteur ; 

- Qp1b. Action non contrôlée des promoteurs souhaitant acquérir des propriétés ? 
(Question posée à 2 reprises). 

- Rp1b. Secteur bloqué (Cf. RP1a ci-dessus). 
 

- Qp1c. Développement du commerce, jugé actuellement, insuffisant dans le 
quartier de la gare ? 

- Rp1c. Ce développement est prévu dans le cadre de l'aménagement du quartier. 

2. Division des parcelles. 

- Qp2a.   Pourquoi bloquer la division des parcelles et autoriser le développement 
de la Plaine ? 
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- Rp2a. Obligation de densifier pour respecter l'obligation de 25% de logements 
sociaux, sous peine de pénalités pour la commune. 

 
- Qp2c. Inquiétude face à la division des parcelles ? (Question posée à 2 reprises). 

- Rp2c. Des restrictions de construction sont prévues par le PLU :  
� Largeur minimale de façade ;  
� Coefficient d'espaces verts et places de stationnement ;  
� Obligation de construire 1 logement social pour 3 logements privés 

construits et 25% de logements sociaux pour toute opération à partir de 
12 logements). 

 

3. Problème de circulation dans la commune. 
- Qp3a. Relation entre densification et transports urbains ? (Question posée à 2 
reprises). 

- Rp3a. La commune a obligation de densifier ; principales opérations 
permettant cette densification et l'augmentation du taux de logements sociaux : 
opérations "Berges de Seine" et "Quartier de la gare". 
 

- Qp3b. Comment améliorer la circulation dans la commune ? (Question posée à 4 
reprises). 

- Rp3b.  
� Construction d'une nouvelle route reliant la route de Seine (nouveau 

quartier des Berges de Seine) et le plateau ; 
� Amélioration des transports en commun : amélioration de la ligne J ; 

nouvelles lignes de bus entrées en service ; future ligne de bus desservant 
le nouveau quartier des Berges de Seine ; 

� La commune ne peut intervenir sur la desserte des lignes du "Grand 
Paris" (relèvent de la Région Île-de-France ; 

� Le Plan de circulation ne relève pas du PLU. 

- Qp 3c. Continuité des chemins piétonniers sur le coteau ? 
- Rp 3c. La continuité est prévue dans le projet (Cf. OAP)  

 
4. Préservation des espaces verts. 

- Qp4a. Comment faire respecter les contraintes liées au maintien des espaces verts 
? 

- Rp4a. Un coefficient d'espace vert est prévu dans le PLU. 
 

5. Projet "rue du commandant Kieffer". 
- Qp5a. Projet trop haut et trop dense pour la largeur de la voirie ? 

- Rp5a. Le projet répond aux règles du PLU. 
 

6. Risques liés à la présence d'argile. 
- Qp6a.  Risques de déstabilisation des sols argileux du fait de l'augmentation du 
nombre de constructions ; 

- Rp6a. Des mesures sont prévues dans le cadre du PLU. 
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349. Synthèse des observations recueillies au cours de la réunion (commission) 
avec les PPA et PPC : 
La réunion (commission) s'est déroulée selon l'ordre du jour suivant : 

- Objet de la procédure ; 
- Éléments de diagnostic ; 
- Contraintes SUP, SDRIF, SRCE, PRIF et PENS ; 
- Objectifs de densité et de mixité sociale (SDRIF, SRU) ; 
- Projet de PADD ; 
- Réflexion sur les zones de projet et développement- du sud de la commune ; 

OAP ; 
- Recueil des avis des PPA ; 
- Prochaines étapes. 

 

Synthèse des observations recueillies et des réponses de la mairie 

Observations /questions des PPA et réponses éventuelles de la mairie de la mairie 
(Notées « Qppai » et " Rppai ", "ppa"  identifiant l’auteur de l’observation (PPA) et i le 
numéro d’ordre) : 
 

1. La Région Île-de-France  
- Oppa1a. Demande à la commune, pour plus de clarté, de décliner la carte par 
thématique ; 

- Qppa1b. Souhaite connaitre la répartition des habitants entre le nord et le sud de la 
commune ? 

- Rppa1b. La population est également répartie. 
 

2. La DDT du Val-d'Oise demande à la commune : 
- Oppa2a. De faire attention aux chiffres du rapport de présentation,  concernant les 
exigences du  PLUI 2018-2023 (non encore approuvé) ; 
- Oppa2b. De porter son attention sur la compatibilité du PLU avec le PDUIF de 
2014. 
 

3. L'UDAP du Val-d'Oise : 
- Oppa3a. Demande à la commune de faire attention aux plans d'alignement par 
rapport aux éléments remarquables ; 

- Oppa3b. Précise que l'espace naturel en rive de Seine, faisant face au projet, est 
classé ; 

- Oppa3c. Demande si le Fort de Cormeilles est classé "monument historique ? 
- Rppa3c. La mairie de Cormeilles-en-Parisis précise que ce n'est pas le cas 
aujourd'hui mais que le fort est protégé en tant qu'élément remarquable. 

 

4. La commune de La-Frette-sur-Seine : 
- Qppa4a. Demande à quelle échéance le projet des "Picardes" sera réalisé, compte 
tenu de sa proximité avec son territoire ; 

- Rppa41. Le projet des "Picardes" n'est pas d'actualité ; 

- Oppa4b. Exprime son inquiétude face au développement du secteur des Berges de 
Seine, en raison de l'accroissement de la circulation automobile qui en résultera sur 
son territoire et souhaite qu'une étude d'impact soit menée sur ce sujet ; 

- Rppa4b. La mairie de Cormeilles-en-Parisis estime qu'il n'y aura pas d'impact 
sur la circulation automobile sur la commune de La-Frette-sur-Seine mais 
considère qu'une nouvelle ligne de transport en commun est indispensable en 
bord de Seine ; 
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- OPPA4c. Indique que le projet est soumis : 
� à un plan de prévention et d'intervention (PPI) intervenant dans les deux 

départements (zone d'incidence du SIAAP) ; 
� au PPRI de la Vallée de la Seine. 

 
  

35. Pièces complémentaires analysées par le commissaire-enquêteur. 
 

351. Décision de la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) n° 95-030-
2018 du 30 novembre 2018. 

Le 1er octobre 2018 (date de réception du dossier par la MRAe), la Mission régionale 
d’autorité environnementale (MRAe) a été saisie de la demande d’examen au cas par cas 
relative à la révision du PLU de Cormeilles-en-Parisis. 

Plusieurs éléments ont motivé la décision de la MRAe de soumettre la révision du PLU à 
une évaluation environnementale : 

- L’évolution de la population et du nombre de logements prévue par le projet de PAAD 
et de PLU, est importante ; 

- Une partie des logements prévus sera réalisée par densification de la trame bâtie et par 
renouvellement urbain ; 

- Le  projet de PLU maintient les objectifs de développement urbain, déjà permis par le 
PLU en vigueur sur certains secteurs ; 

- le projet de PLU révisé, maintient la plupart des objectifs du PLU approuvés par le 
conseil municipal de Cormeilles-en-Parisis le 7 janvier 2013, en terme de 
développement urbain ; 

- L’objet des principales évolutions motivant la révision du PLU ; 

- Le projet envisagé sur le secteur des Berges de Seine doit faire l’objet d’une 
évaluation environnementale, compte-tenu de ses caractéristiques et de ses 
incidences potentielles sur l’environnement et la santé humaine ; 

- Le territoire communal est concerné par de multiples enjeux environnementaux 
prégnants ; 

- L’ampleur du renouvellement et du développement urbain envisagé par le projet de 
PLU est susceptible : 
� d’avoir des effets sur les nuisances et sur la santé humaine, et  des incidences 

sur les fonctionnalités écologiques du territoire ;  
� de modifier notablement le paysage ; 
� d’exposer de nouvelles populations et biens au risque inondation ; 

- La commune se situe dans un territoire présentant des risques important d’inondations, 
recensés dans le PGRI susvisé et, au regard des dispositions du projet de PLU sur le 
secteur des Berges de Seine, il paraît nécessaire d’analyser l’articulation du projet de 
PLU avec les objectifs du PGRI ; 

- Plusieurs secteurs de développement urbain (zones AU et U non bâties) sont envisagés 
dans des espaces naturels ou agricoles ; il apparaît par conséquent nécessaire 
d’évaluer l’articulation du projet de PLU avec les objectifs de limitation de la 
consommation d’espaces naturels et agricoles du SDRI ; 

- Le PADD comporte des orientations qui visent à prendre en compte les enjeux 
environnementaux du territoire communal et leurs perspectives d’évolution, mais 
ceux-ci nécessitent une traduction réglementaire adéquate ; 
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- La révision du PLU est susceptible d’avoir des incidences notables sur 
l'environnement et sur la santé humaine, au sens de l’annexe II de la directive 
2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation environnementale de certains 
plans et programmes. 

 

352. Recours formé par la commune le 6 décembre 2018 contre la décision de la 
MRAe ci-dessus. 

La commune de Cormeilles-en-Parisis a formé un recours contre la décision de la MRAe,  
afin qu’il soit procédé à un nouvel examen de la demande en développant trois motifs : 

- la révision porte principalement sur le périmètre du projet des quais de Seine qui fait 
lui-même l’objet d’une évaluation environnementale ;  

- il n’y a aucune consommation d’espaces agricoles ou naturels autre que celle autorisée 
par le PLU en vigueur ;  

- la décision d’obligation va rallonger les délais de réalisation du projet. 
 

353. Rejet du recours par la MRAe le 31 janvier 2019. 

Estimant qu’aucun nouvel élément de fond n’était apporté au dossier, qui conduirait à 
réviser les considérants ayant motivé la décision d’obligation, la MRAe a décidé de maintenir 
sa décision de soumettre à évaluation environnementale la révision du PLU. 

La MRAe a par ailleurs apporté des précisions complémentaires aux attendus de sa 
première décision du 30 novembre 2018.  

Concernant la question des délais, la MRAe a précisé que  les articles L122-13 et L122-14 
du code de l'environnement auraient permis de mutualiser les évaluations environnementales 
et les saisines de l’autorité environnementale.  

Cette possibilité, introduite en 2017 dans le code de l’environnement, vise notamment à 
mieux articuler les évaluations environnementales et à garantir ainsi leur cohérence et leur 
transparence, mais également à optimiser les délais des procédures (une seule consultation du 
public et de l’autorité environnementale) ; elle  aurait ainsi permis de réduire les délais. 

 

 

 

 

 

�� 
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Description de la procédure prévue par les textes législatifs et règlementaires et 
Commentaires du commissaire enquêteur sur le déroulement de la procédure  

 

Description de la procédure règlementaire 
Commentaires du commissaire enquêteur 

sur le suivi de la procédure  

C
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(Article L153-1 du code de l’urbanisme) 
Le PLU communal fait l’objet d’une élaboration 

lorsqu’il n’existe pas de PLU sur le territoire ou que 
celui-ci est doté d’une carte communale. 

Le PLU fait l’objet d’une révision lorsque la 
commune envisage de changer les orientations 
définies dans le PADD ou d’ouvrir à l’urbanisation 
une zone à urbaniser (2AU) créée depuis plus de 9 
ans. 

Le PLU couvre l’intégralité du territoire à 
l’exception des parties couvertes par un plan de 
sauvegarde et de mise en valeur (PSMV). 

 
 
 
La révision du PLU parait entrer dans le 

champ d’application prévu par le code de 
l’urbanisme. 
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Engagement de la procédure à l'initiative du 
maire : délibération du Conseil municipal  

(article L153.11 du code de l’urbanisme) 

La procédure a été engagée par 
délibération du 24/09/2014. 

- Lancement de la procédure Oui 

- Définition précise des objectifs Oui 

- Définition des modalités de concertation Oui 
- Mesures de publicités règlementaires réalisées Oui  

- Notification au Préfet et aux PPA Oui 

Concertation avec la population (articles L153-
11 et L103-2 à L103-4 du code de l’urbanisme)  

Cette concertation a eu lieu de 
septembre 2014 à mars 2016. 
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Evaluation environnementale 
 (articles R104-8 et R104-9 du code de 

l’urbanisme) : 
Deux cas peuvent se présenter : 
- Présence d’un site Natura 2000 : Evaluation 

environnementale obligatoire. 
- Absence d’un site Natura 2000 : Après le débat 

relatif aux orientations du PADD, saisine par le maire 
de l'Autorité environnementale (AE) pour un examen 
au cas par cas (délai de réponse : 2 mois) :  

En l'absence de réponse de l'Ae : Evaluation 
environnementale est obligatoire. 

La décision doit être connue avant l'examen 
conjoint. 

La décision de dispense doit être jointe au dossier 
d’enquête publique. 

L’autorité environnementale (Ae) a reçu 
la demande le 01/10/2018 

L’Ae devait donc faire connaitre sa 
réponse avant le 01/12/2018. 

La décision de l'Ae, rendant obligatoire 
l’évaluation environnementale, a été prise 
le 30 /11/2018, dans les délais prévus par le 
Code de l'urbanisme (moins de 2 mois), et 
communiquée à la mairie de Cormeilles-en-
Parisis. 

Le 06/12/2018, la mairie de Cormeilles-
en-Parisis a formé un recours gracieux 
contre la décision de l'Ae. 

Le 31/01/2019, le recours gracieux a été 
rejeté par l'Ae. 

La mairie  n'a pas formé de recours 
contentieux. 

L’évaluation environnementale 
s’imposait donc à la commune. 
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Description de la procédure prévue par les textes législatifs et règlementaires et 
Commentaires du commissaire enquêteur sur le déroulement de la procédure  

 (Suite) 
 

Description de la procédure règlementaire Commentaires du commissaire enquêteur 
sur le suivi de la procédure  
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Si l’évaluation environnementale est obligatoire : 
Avant l’enquête publique, au moment de l’arrêt du 

projet de PLU, saisine de l’Ae. 
L'Ae dispose d'un délai de 3 mois pour faire 

connaitre sa réponse). 

L’Autorité environnementale (Ae) ayant 
fait obligation à la commune de réaliser une 
étude environnementale, celle-ci a été reçue 
par l’Ae le 05/04/2019 (La date butoir de 
l’avis de l’Ae était donc le 04/07/2019) 

L’avis de la MRAe a été rendu le 
04/07/2019 et adressé par courriel à la 
mairie de Cormeilles-en-Parisis le 
05/07/2019. 
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Constitution du dossier soumis aux PPA, à l'AE et 

à enquête publique 
(Articles L151-2 et L151-4 du code de l’urbanisme) 
 
Composition du dossier : 
 

Rapport de présentation, lequel : 
- expose le diagnostic, 
- analyse l’état initial de l’environnement, la 

consommation des espaces et justifiant les objectifs 
de modération de la consommation,  

- explique les choix du PADD, des OAP, du 
règlement (écrit et graphique), 

- évalue les incidences du PLU sur 
l’environnement, 

 - précise les indicateurs d’évaluation du PLU. 
 

PADD, 
OAP, 
Règlement écrit et graphique,  
Annexes. 
Evaluation environnementale (s’il y a lieu) 
(Articles R.151-3 du code de l’urbanisme) 

 
 
 
 
 
Le dossier de PLU comprend les pièces 

énumérées ci-contre, y compris l’évaluation 
environnementale (Cf. § 332 du présent 
rapport). 

 
Les pièces du dossier de PLU sont 

structurées selon l’organisation prévue par 
le Code de l’urbanisme.  

 
L’évaluation environnementale est 

intégrée au rapport de présentation. 
 
 

P
A

D
D

 

 
Un débat a lieu sur le PADD au sein du Conseil 

municipal sur les orientations générales du PADD au 
plus tard 2 mois avant l’examen du projet de PLU. 

 
(Article L153-12 du code de l’urbanisme) 
 

Le PADD a fait l'objet de deux débats du 
Conseil municipal : 

- Le 1er, le 29 mars 2018, au cours 
duquel le Conseil municipal a débattu des 
orientations générales et particulières du 
PADD ; 

- Le 2ème, le 27 septembre 2018, au cours 
duquel le Conseil municipal a débattu des 
orientations générales du PADD et des 
évolutions issues des remarques émises lors 
de la commission des PPA. 
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Description de la procédure prévue par les textes législatifs et règlementaires et 
Commentaires du commissaire enquêteur sur le déroulement de la procédure  

 (Suite) 
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(Articles 153-14 et L103-6 du code de 

l’urbanisme) 
A l'issue de la concertation, le Conseil municipal 

délibère : 
- Il tire le bilan de la concertation ; 
- Il arrête le projet de révision ; 
- Il précise les mesures de publicité. 

 
Le bilan de la concertation doit être joint au 

dossier d’enquête. 

 
Le 25 mars 2019, le Conseil 

municipal a délibéré pour : 
- Tirer le bilan de la concertation, 
- Arrêter le projet de PLU. 

 
Les deux délibérés sont joints au 

dossier d’enquête. 
Le bilan de la concertation fait un 

résumé des observations recueillies au 
cours de la concertation. 

Il est joint au dossier d'enquête 
(pièce n° 8 du dossier). 
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Description de la procédure prévue par les textes législatifs et règlementaires et 
Commentaires du commissaire enquêteur sur le déroulement de la procédure  (Suite) 

Description de la procédure règlementaire 
Commentaires du commissaire enquêteur sur le 

suivi de la procédure  
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Transmission du PLU arrêté (Articles 
L153.16 et L153.17 du code de l’urbanisme) 
Le PLU arrêté est soumis pour avis : 
- Aux PPA 
Et, à leur demande : 
- Aux communes limitrophes 
- Aux EPCI directement intéressés, 
- A la CDPENAF 

 
Présentation des avis (code couleur précisant les 

conditions de réception de l’avis) : 
 

Dossier transmis aux destinataires ci-après : 
- Avis reçu dans le délai des trois mois 
- Avis reçu au-delà du délai de 3 mois 
- Aucun avis reçu  

Liste des PPA (articles L132-7 et L132-9 
du code de l’urbanisme) 

Liste des organismes consultés par la commune 
de Cormeilles-en-Parisis : 

- Etat - Préfecture  

- Direction départementale du territoire du Val-
d’Oise (DDT 95 / SUAD) 

- Direction Départementale du Territoire du Val-
d’Oise (DDT 95 / SATO) - courrier revenu "non 
distribué" 

- Service Départemental d’Architecture et du 
Patrimoine (SDAP 95)1 

- Direction Régionale et Interdépartementale de 
l'Environnement et de l'Énergie (DRIEE 95) 

- Direction Régionale et Interdépartementale de 
l'Environnement et de l'Énergie (Service Nature, 
Paysages, Ressources) 

- Sous-préfecture Argenteuil 

- Réseau de Transport d'Électricité (RTE) (dossier 
transmis par la préfecture) 

- Région - Conseil Régional d’Île-de-France 

- Agence des Espaces Verts d’IdF 

- Département - Conseil départemental du Val-d’Oise  

- Autorités organisatrices des transports  - SNCF Immobilier 

- EPCI compétent en matière de PLH - Communauté d’Agglomération du Val-Parisis 

- Chambre de commerce et d’industrie - Chambre de Commerce du Val-d’Oise 

- Chambre de métiers - Chambre de Métiers du Val-d’Oise 

- Chambre d’agriculture - Chambre Interdépartementale d’Agriculture 
d’IdF 

- Etablissement public en charge du SCoT - Pas de SCoT 
                                                           
1
 Arrivé hors délais, donc réputé favorable, cet avis a été intégré au registre d'enquête publique, en 

tant qu'observations. 
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Description de la procédure prévue par les textes législatifs et règlementaires et 
Commentaires du commissaire enquêteur sur le déroulement de la procédure  

 (Suite) 
 

Description de la procédure règlementaire 
Commentaires du commissaire enquêteur sur le 

suivi de la procédure  

 

Transmission du PLU arrêté (Articles 
L153.16 et L153.17 du code de l’urbanisme) 

 

Présentation des avis (code couleur précisant 
les conditions de réception de l’avis) : 

 

Dossier transmis aux destinataires ci-après : 
- Avis reçu dans le délai des trois mois 
- Avis reçu au-delà du délai de 3 mois 

- Aucun avis reçu 

T
ra

ns
m

is
si

on
 d

u 
P

LU
 a

rr
êt

é 

Consultations éventuelles à leur demande  

- Associations compétentes - Aucune association consultée 

- Communes limitrophes - Sartrouville 

- Argenteuil 

- Maisons-Laffitte 

- La Frette 

- Montigny-lès-Cormeilles 

- Sannois 

- Franconville 

- Autres organismes prévus par le Code de 
l'urbanisme  

- CDPENAF Val-d’Oise 

 

- Autres organismes consultés par la 
commune  

 

- Établissement Public Territorial "Boucle Nord 
de Seine"  

- Communauté d'Agglomération "Boucle de 
Seine"  

- Île-de-France Mobilités  

- Centre régional de la propriété forestière  

- Directeur Général de la Police Nationale  

- Ministère de la Défense  

- Syndicat Mixte Départemental d'Électricité, du 
Gaz et Télécommunications (courrier revenu 
"non distribué") 

- Syndicat des eaux d'Île-de-France (SEDIF) 

- Syndicat Azur 

- Syndicat Interdépartemental pour 
l'Assainissement de l'Agglomération Parisienne 
(SIAAP)  

- Voies Navigables de France 

- Port Autonome de Paris 
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Description de la procédure prévue par les textes législatifs et règlementaires et 
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 (Suite) 
 
 

Description de la procédure règlementaire Commentaires du commissaire enquêteur sur 
le suivi de la procédure  
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Saisine du Président du Tribunal 
administratif pour désigner un 
commissaire enquêteur. 

Le Président du TA doit désigner un 
commissaire enquêteur dans les 15 jours. 

La saisine a été enregistrée par le TA de 
Cergy-Pontoise le 24 avril 2019. 

La désignation du commissaire enquêteur a 
été effectuée le 13 mai 2019. 

 

Arrêté de mise à enquête publique 
L’arrêté a été pris le 14 juin 2019. 
Son contenu parait conforme aux 

prescriptions du Code de l’environnement. 

Publicité de l'avis d’enquête publique. 

La publicité a été réalisée via les moyens 
prévus par le Code de l’environnement :  

- Panneaux d’affichage municipaux, 
- Site internet de la commune, 
- Presse régionale. 
Les parutions de la publicité dans la presse 

ont été conformes aux dispositions du Code de 
l’environnement (15 jours au moins avant le 
début de l'enquête et dans les 8 premiers jours 
de l’enquête publique). 

Contenu du dossier soumis à enquête 
publique. 

Le contenu du dossier parait conforme aux 
prescriptions du Code de l’urbanisme. 

Cf. § 3 du présent rapport 

Clôture de l'enquête publique et 
publication  

La clôture de l’enquête s’est déroulée 
conformément à l’arrêté du 14 juin 2019. 

 
 
 
 
 

Évaluation de la conformité de la procédure suivie par le pétitionnaire. 
 

La révision du PLU a été engagée suite à une délibération du Conseil municipal en date du 
24/09/ 2014, votée à la majorité des membres (Pour : 29 ; contre : 0 ; abstentions : 5) et qui en 
a précisé les modalités. 

La concertation s'est déroulée en application des articles L.103-1 et suivants du Code de 
l'urbanisme. 

Par délibérations du Conseil municipal, en date du 23/05/ 2017, à la majorité des membres 
du Conseil municipal (Pour : 33 ; contre : 0 ; abstentions : 1) : 

� Le projet de PLU a été arrêté. 
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Le projet de PLU a été soumis : 

� Aux Personnes Publiques Associées (PPA) le 28 mars 2019, soit 3 mois et 10 jours 
avant l’ouverture de l’enquête publique ; 

� À l’autorité environnementale (MRAe) dans les conditions ci-après : 
- Lettre d'accompagnement datée du 28 mars 2019 ; 
- Dossier déposé le 03 avril 2019 ; 
- Date d'accusé réception de la MRAe : 5 avril 2019, soit 3 mois et 3 jours avant 

l’ouverture de l’enquête publique. 
 

Commentaire du commissaire enquêteur : ce délai, certes conforme à la règlementation, 
n’a cependant pas permis à la commune de Cormeilles-en-Parisis de faire connaitre sa 
réponse à l’avis de la MRAe, avant le début de l’enquête publique. 
 
Les délais prévus par le Code de l’environnement paraissent donc avoir été respectés. 
Le bilan de la consultation des PPA a été précisé ci-avant. 
 
 

����Commentaire du commissaire enquêteur : 
 
L'avis de l'Unité départementale d'architecture et du patrimoine (UDAP) est arrivé hors 

délais, après le début de l'enquête publique ; réputé favorable, il a été cependant pris en 
compte en tant qu'observation. 

 

L'avis du Conseil régional d'Île-de-France est arrivé avec un retard de quelques jours par 
rapport au délai de 3 mois prévu par le Code de l’urbanisme ; réputé favorable, mais arrivé 
avant le début de l'enquête publique, il a néanmoins été joint au dossier d’enquête. 

L’enquête publique a fait l’objet de l'arrêté municipal n° U 2019-436 en date du 
14/06/2019 dont le contenu parait conforme aux dispositions de l'article R123-9 du Code de 
l'environnement. (Cf. analyse au § 31 du présent rapport). 

La publicité de l’enquête publique (affichage de l’avis, publication dans la presse locale) 
parait avoir été conforme aux dispositions du Code de l’environnement. 

La durée de l’enquête publique (33 jours) a également été conforme aux dispositions du 
Code de l’environnement. 

Les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse ont été 
remises à la mairie de Cormeilles-en-Parisis   le 12 août 2019, soit au 3ème jour qui ont suivi la 
clôture de l’enquête publique. 

Le mémoire en réponse de la mairie de Cormeilles-en Parisis  a été adressé par courriel au 
commissaire enquêteur le 30 août 2019, soit 18 jours après la remise de la synthèse des 
observations. 

Une réunion téléphonique s’est tenue le 30 août 2019 entre la mairie (M. Sabatier, 
directeur technique) et le commissaire enquêteur pour préciser certains points du mémoire en 
réponse. 

Cette date avait été convenue entre la mairie et le commissaire enquêteur 

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ont été remis à la mairie de 
Cormeilles-en-Parisis et au Tribunal administratif le 7 septembre 2019. 

�� 
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Déroulement 
de l'enquête 

publique 
 

du 8 juillet au 9 août 2019 
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51. Déroulement de la période préalable à l’ouverture de l’enquête 
publique (avant le 08/07/2019) 
 

511. Publicité préalable à l’enquête publique 
 

Journal Date 
Le Parisien 19/06/2019 
La Gazette du Val-d'Oise 19/06/2019 

Date limite prévue (référence code de l'environnement) : 15 jours au moins avant le 
début de l'enquête, soit avant le 23/06/2019 

 
512. Visites réalisées : 

- 28/05/2019 (de 10 à 11 heures) : visite de la mairie et des locaux de permanence ; 

- 05/07/2019 (de 10 à 12 heures) : visites des principaux sites concernés par l'enquête 
publique ; 

- 05/07/2019 (de 9 à 10 heures) : contrôle de la publicité par le commissaire enquêteur 
(sondage). 

 
513. Personnes rencontrées : 

- M. Lagière : directeur de l'urbanisme ; 

- M. Sabatier : directeur des services techniques ; 

- Mme Zenouche du service de l'urbanisme ; 

- M. Chabrand de la société "Bouygues Immobilier". 
 

 

 
52. Déroulement de l’enquête publique proprement dite  
 (du 08/07/2019 au 09/08/2019) 
 
521. Publicité en cours d'enquête publique 
 

Journal Date 
Le Parisien 10/07/2019 et 12/07/2019 (publication 

renouvelée en raison d'une erreur du 
Parisien pour la publication du 10/07/2019) 

La Gazette du Val-d'Oise 10/07/2019 
 

Dates limites prévues (référence code de l'environnement) : dans les 8 premiers jours de 
l'enquête, soit entre 08/07/2019 et le 16/072019. 
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522. Personnes rencontrées au cours de l’enquête publique 

 

- 11/07/2019 (1ère Permanence) :  
M. Boëdec, Maire de Cormeilles-en-Parisis, 

 M. Sabatier, directeur des services techniques ; 

M. Lagière, directeur de l'urbanisme ; 

 

- 24/07/2019 (2ème permanence) : 

M. Lagière : directeur de l'urbanisme ; 

M. Sabatier : directeur des services techniques ; 

M. Saby (public) : dépôt d’une observation ; 

M.Touzard  (public) de la STEVA : pour présentation d’une observation qui fera 
l’objet d’un courrier à venir. 

 

- 02/08/2019 (3ème permanence) : 

M. Boëdec : Maire de Cormeilles-en-Parisis, 

M. Lagière : Directeur de l'urbanisme ; 

M. Hue  (public) : présentation orale d'une observation et annonce d'un courriel ou 
courrier à venir ; 

M. Herbet  (public) : dépôt d’une observation ; 

 

- 09/08/2019 (4ème permanence) : 

M. Boëdec : Maire de Cormeilles-en-Parisis, 

M. Lagière : Directeur de l'urbanisme ; 

M. Boumier  (public) : explications complémentaires par rapport aux informations 
données par courriel ; 

M. Catté  (public) : explications complémentaires par rapport aux informations 
données par courriel ; 

 

 

 

523. Visites réalisées au cours de l’enquête publique 
11/07/2019 : contrôle de l’affichage (sondage) ; 

24/07/2019 : contrôle de l’affichage (sondage) ; 

02/08/2019 :  
- Site des Berges de Seine, pour visualisation de l'impact du projet suite aux 

observations de M. Saby ; 
- Site du Parc du Martray, suite aux observations de la STEVA. 
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524. Ambiance générale 
 

Le commissaire enquêteur n’a relevé aucun incident. 
 

525. Déroulement des permanences 
 

 

526. Evènements survenus en cours d'enquête publique et échanges de 
correspondances. 

Néant. 
 
 
 
 
 
 
 

53. Déroulement de la période postérieure à l’enquête publique 
(après le 09/08/2019) 
 

531. Echanges de correspondances 
- 12/08/2019 :  3 jours après la clôture de l'enquête publique, remise et commentaire par 

le commissaire-enquêteur d'une première version de la synthèse des observations 
recueillies au cours de l’enquête publique (courrier joint en annexe n° 1) ; 

 

- 30/08/2019 : Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (jointe en annexe 3). 

 
532. Personnes rencontrées ou contactées téléphoniquement 
- 12/08/2019 : réunion avec M. Sabatier, directeur des services technique ; 

- 30/08/2018 : communication téléphonique avec M. Sabatier. 

 
 
Observation générale du commissaire enquêteur sur le déroulement de l'enquête 

publique : 
L’enquête publique s’est déroulée dans des conditions très satisfaisantes. 

 

 

 

��
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Examen 

 des  

observations 
� Bilan comptable 
� Analyse des observations 
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Le bilan ci-après présente : 
- Les observations, propositions du public et réserves, des personnes publiques associées 

(PPA) et consultées (PPC), de l'autorité environnementale (MRAe) : 
- Les réponses de la mairie de Cormeilles-en-Parisis ;  
- Les observations et les commentaires du commissaire enquêteur. 
 

61.  Synthèse et bilan comptable des observations  
 
 

Synthèse des observations et des avis globaux formulés par les PPA, les PPC et 
la MRAe 

Nombre 
d’observations 

identifiées 
 

État : 
L’ État considère que le projet de révision du PLU, dont le PADD et le rapport de 

présentation s’appuient sur une analyse détaillée du territoire, est clair et de qualité. 
Il émet un avis favorable sous condition que certaines réserves soient levées par la 

mairie de Cormeilles-en-Parisis.  
Dans son avis, l'État concrétise ses réserves par : 

- La présentation de certaines observations qui se traduisent par la demande de 
modifications ou de compléments à apporter au projet (42 observations 
identifiées par le commissaire enquêteur) ;  

- Des demandes (corrections ponctuelles, développement complémentaires) qui 
ne remettent cependant pas en cause la légalité du document (14 observations 
identifiées par le commissaire enquêteur). 

La liste des observations et réserves est donnée ci-après (§ 621a). 

 

Conseil régional d'Île-de-France : 

Le Conseil régional d’Île-de-France considère que le projet de PLU s’accorde 
pleinement avec les grandes orientations du projet spatial défini par le SDRIF. 
En effet : 

- Il garantit un développent durable du territoire ; 
- Il protège les éléments remarquables du patrimoine bâti ; 
- Il préserve les espaces naturels ou boisés ; 
- Il contient l’enveloppe urbaine actuelle ; 
- Il prévoit des mesures permettant de développer de manière significative le 

parc de logements. 

Il fait cependant deux observations détaillées ci-après (§ 621b). 

 

Conseil départemental du Val-d’Oise : 

Le Conseil départemental du Val-d’Oise émet un avis favorable sans réserve. 
Il fait néanmoins certaines observations ou demandes détaillées ci-après (§ 621c). 
 

Commission départementale de préservation des espaces naturels agricoles et 
forestiers (CDPENAF) : 

La CDPENAF émet un avis favorable sous réserve de la prise en compte d’une 
observation présentée ci-après (§ 621j) 

 

 

56 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
10 
 
 
 
1 
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Synthèse des observations et des avis globaux formulés par les PPA, les PPC et 
la MRAe (suite) 

Nombre d’ 
Observations 

identifiées 
 

Chambre d'agriculture interdépartementale d'Île-de-France : 

La Chambre d’agriculture interdépartementale de la région Île-de-France émet un 
avis réservé sur le projet de PLU. 
La liste des réserves est donnée ci-après (§ 621h). 

 

Commune de Sartrouville : 

La commune de Sartrouville émet un avis favorable au projet de révision du PLU 
de Cormeilles-en-Parisis, notamment sur  la réalisation du projet des Berges de 
Seine. 

Elle propose néanmoins à la mairie de Cormeilles-en-Parisis une concertation 
portant sur deux points développés ci-après (§ 621e). 

 

Commune de Maisons-Laffitte : 

La commune de Maisons-Laffitte n’émet pas de remarque particulière sur le projet 
de révision du PLU de Cormeilles-en-Parisis.  

 

Commune de La-Frette-sur-Seine : 

La commune de La-Frette-sur-Seine émet de fortes réserves sur le projet des 
Berges de Seine ; les réserves sont exposées ci-après (§621f). 

 

Réseau de transport d'électricité (RTE) : 

RTE n'exprime pas d'avis global sur le projet de PLU. 

Dans le cadre de la doctrine sur la conciliation de la préservation du réseau 
stratégique aérien de transport d’électricité, validée par le Préfet de la région Île-de-
France,  RTE formule des demandes d’adaptation pour rendre le PLU compatible 
avec l’existence des ouvrages publics de transport électrique. 

Les demandes sont exposées ci-après (§ 621g). 
 

Service Interdépartemental pour l'Assainissement  de l'Agglomération 
Parisienne (SIAAP) : 

Le  Service Interdépartemental pour l'Assainissement  de l'Agglomération 
Parisienne (SIAAP) constate que la gestion des eaux pluviales est bien abordée ; il 
précise le lien donnant accès au règlement du service d'assainissement. 

 
Ministère des Armées : 
Le Ministère des Armées ne formule aucune observation sur le projet. 
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Synthèse des observations et des avis globaux formulés par les PPA, les PPC et 
la MRAe (suite) 

Nombre d’ 
Observations 

identifiées 
 
 
Voies Navigables de France (VNF) : 
Voies Navigables de France (VNF) émet un avis favorable sur le projet de 

révision du PLU, sous réserve de la prise en compte des observations et précisions 
mentionnées dans son avis. 

Par ailleurs, il rappelle ses missions et la règlementation en matière d'usage et 
d'occupation du domaine public fluvial (DPF). 

Il présente un certain nombre d'observations ou de demandes sur le projet de PLU. 
La liste en est donnée ci-après (Cf. § 621l). 

 

Syndicat des eaux d'Île-de-France (SEDIF) : 

Le  Syndicat des Eaux d'Île-de-France (SEDIF) considère que les réseaux 
primaires sont suffisants pour couvrir les besoins de la commune de Cormeilles-
en-Parisis et précise que les réseaux secondaires et tertiaires seront renforcés au fur 
et à mesure du développement de la commune. 

Il présente un certains nombre d'observations et de demandes (Cf. § 621d). 
 
Avis du Centre National de la Propriété forestière (Délégation régionale d'Île-

de-France et du Centre Val-de-Loire) : 
 

Le  Centre National de la Propriété forestière (Délégation régionale d'Île-de-
France et du Centre Val-de-Loire) demande que deux améliorations soient 
apportées au projet de PLU (Cf. demandes ci-après § 621i). 

 
 
Avis d’Île-de-France Mobilité : 
Île-de-France Mobilités n'exprime pas formellement un avis mais considère que 

la commune de Cormeilles-en-Parisis doit compléter ou modifier son projet de PLU 
sur deux points : 

- Prise en compte du projet de "Bus Entre Seine" (Argenteuil-Bezons-
Sartrouville-Cormeilles) ; 

- Compatibilité du PLU avec le PDUIF. 
(Cf. demandes ci-après  §621k) 
 
Avis de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine du Val-d'Oise 

(UDAP). 
L'UDAP n'exprime pas formellement un avis mais présente certaines 

observations sur le règlement, sur l'annexe 9 audit règlement concernant les éléments 
remarquables protégés, et sur l'OAP des Berges de Seine. 

Pour être pris en considération en tant qu'avis d'une PPA, la réponse de l'UDAP 
aurait dû parvenir en mairie avant le 1er juillet  2019. 

Daté du 15 juillet 2019, enregistré en mairie le 29 juillet 2019, l'avis a donc été 
réputé favorable. 

Les observations ont cependant été prises en compte en tant que telles (Cf. 
demandes ci-après § 621m). 
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Synthèse des observations et des avis globaux formulés par les PPA, les PPC et 
la MRAe (suite) 

Nombre d’ 
Observations 

identifiées 
Mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) : 

La MRAe rappelle que son avis ne porte pas sur l'opportunité du projet de PLU 
mais sur la qualité de l'évaluation environnementale et sur la prise en compte de 
l'environnement par ledit projet. 

En conséquence elle ne prononce ni un avis favorable, ni un avis défavorable. 

 
Si le rapport de présentation et le résumé non technique comportent les principaux 

attendus règlementaires du Code de l’urbanisme, la MRAe considère que ces deux 
documents doivent être améliorés pour être plus facilement appréhendés ; les 
domaines les plus concernés sont : 

- La démarche et la méthodologie de l’évaluation environnementale ; 
- Les besoins et les caractéristiques des projets (y compris les projets hors OAP) 

et les évolutions apportées par la révision. 
 

La MRAe considère également que la prise en compte de l’environnement est 
insuffisamment justifiée et comporte certains manques concernant l’état initial de 
l’environnement telle l’analyse des incidences : 

- La MRAe constate des manques à l’échelle du territoire :   
� Etude des déplacements et de leurs nuisances ; 
� Inventaire des habitats (flore et faune) ; 
� Etude des impacts sur la biodiversité ; 
� Etude paysagère. 

 

- La MRAe juge insuffisante l’évaluation environnementale pour ce qui 
concerne les incidences de l’OAP « Berges de Seine » : inondation, pollution 
du site, biodiversité et paysage. 
 

- La MRAe note l’absence de présentation des solutions de substitution 
envisagées pour : 
� La densification, préférée à l’extension, du tissu urbain urbanisé ; 
� Le devenir de l’ancienne carrière de gypse. 

 

En outre, la MRAe regrette qu’une procédure unique n’ait pas été privilégiée pour 
réaliser une évaluation  environnementale commune pour le projet des Berges de 
Seine et la révision du PLU. 

Une telle procédure aurait permis d’assurer une meilleure transparence et 
cohérence des démarches menées. 

Le détail des observations et des demandes est donné ci-après (Cf. § 622). 

 

 

64 

 Total des observations des PPA, des PPC et de la MRAe 174 



E19000036 / 95 révision PLU / Cormeilles-en-Parisis                                        Page 93 

 

Bilan comptable de la participation du public, des observations et des 
propositions 

Bilan de la participation du public 

- Nombre de visiteurs reçus lors des permanences  

- Nombre de contributions portées sur le registre papier : 

- Nombre de contributions adressées par courriel à l'adresse dédiée 

- Nombre de visiteurs sur le site de la mairie (information communiquée par la mairie) 

 

- Nombre de documents remis directement au commissaire enquêteur  

- Nombre de documents déposés 

- Nombre de courriers adressés au commissaire enquêteur (voie postale) : 

6 
2 

8(2) 
230 (538 

pages vues) 

1 
3 
1 

 

Synthèse des observations du public 

Nombre d’ 
Observations 

identifiées 
- Société STEVA et de la société "Les cuisiniers de France" 

- M. Saby 

- M. Delaplace 

- M. Bouriez 

- M. Catté 

- Mme Pierressaint 

- M. Herbet 

- Une "Cormeillaise des quais de Seine" 

- M. et Mme Michalou 

- M. Macaire 

- M. Boumier 

- Mme Goua 

- M. Hue 

 

2 

3 

2 

3 

3 

2 

4 

5 

4 

3 

5 

3 

1 

 

13 personnes 40 
observations 

                                                           
(2

 
)
 Dont une ne comportait aucun texte. 
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62. Analyse des observations écrites et verbales. 
 

Le présent rapport fait état :  

- Des observations et des propositions du public reçues par courrier, remises au 
commissaire enquêteur lors des permanences, portées sur le registre « papier »  et 
adressée via l’adresse courriel prévue par l’arrêté municipal ; 

- Des observations, réserves, demandes et propositions formulées par les Personnes 
Publiques Associées (PPA) et Consultés (PPC), et la MRAe ; 

- Des questions complémentaires du commissaire enquêteur, résultant de son analyse des 
différentes composantes du dossier (projet de PLU, avis des personnes publiques 
associés ou consultées) et des observations et des propositions formulées par le public 
au cours de l’enquête publique ; 

- Des réponses de la mairie de Cormeilles-en-Parisis,  faisant suite aux avis, 
observations, réserves et propositions formulées, et à la synthèse réalisée par le 
commissaire enquêteur ; 

- Des commentaires du commissaire enquêteur après prise en compte des réponses de la 
mairie de Cormeilles-en-Parisis. 

 

Les observations, réserves, demandes ou propositions sont présentées comme suit : 

- 1ère partie (§ 621) : observations, réserves, demandes et propositions, présentées par 
les personnes publiques associées et consultées ; 

- 2ème partie (§ 622) : observations, réserves, demandes et propositions, présentées par la 
MRAe ; 

- 3ème partie (§ 623) : observations, réserves, demandes et propositions, présentées par 
la public ; 

- 4ème partie (§ 624) : observations du commissaire enquêteur. 

 
 

Observation du commissaire enquêteur: 
 

Le commissaire enquêteur a noté la complexité, dans leur forme et dans leur fond, de 
certains éléments présentés dans le dossier de PLU, dans les observations émises et dans les 
réponses apportées, et la difficulté qui pouvait en résulter pour les appréhender, notamment 
pour un public non averti. 

Afin de ne pas intégrer dans son rapport une interprétation, qui pourrait être erronée, des 
observations formulées et des réponses qui y ont été apportées,   le commissaire enquêteur les 
a reproduites dans leur quasi intégralité, se limitant à une mise en forme de nature à en 
faciliter la compréhension. 
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Présentation de l'analyse 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Identification de l’origine des observations 

Origine de l’observation 
Numérotation des observations : 

«Oxx » 

- Etat 

- MRAe 

- Conseil régional 

- Conseil départemental 

- CDPENAF 

- CRPF 

- Île-de-France Mobilité 

- SEDIF 

- SIAAP 

- Ministère des Armées 

- VNF 

- RTE 

- Chambre interrégionale d’agriculture 

- Commune de Maisons-Laffitte 

- Commune de Sartrouville 

- Commune de La-Frette-sur-Seine 

- UDAP Val-d'Oise 

- Public 

- Commissaire enquêteur 

- OE 

- OMR 

- OCR 

- OCD 

- OCF 

- OCP 

- OMO 

- OSE 

- OSI 

- OAR 

- OVN 

- ORT 

- OCA 

- OML 

- OSA 

- OLF 

- OUD 

- OP 

- OCE 

 

���� Les observations, réserves, demandes et propositions des personnes publiques 
et privées. 

Compte tenu de leur nombre, les observations, réserves, demandes et 
propositions ont fait l’objet d’une numérotation spécifique : « Oxx.i », où xx 
identifie l’auteur de l’observation et i le numéro d’ordre ; 

(La même numérotation a été utilisée dans la synthèse du commissaire enquêteur, 
remise à la commune le 12 août 2019). 

 

◙ Les réponses de la commune de Cormeilles-en-Parisis ; 
 

���� Les commentaires du commissaire enquêteur. 
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621. Observations, réserves, demandes et propositions, présentées par les 
personnes publiques associées (PPA), les personnes publiques consultées. 

  

621a. Points abordés dans l’avis de l’Etat. 
L'avis de l'État comporte un avis principal (lettre de la préfecture du Val-d'Oise) et deux 

annexes. 
 

Les réserves sont présentées dans l'avis principal et parfois complétées dans l'annexe 1. 
- L'annexe 1 complète donc la liste des points pour lesquels des informations 

complémentaires sont demandées au titre des réserves. 
- L'annexe 2 mentionne des erreurs ponctuelles pour lesquels des informations 

complémentaires sont demandées mais qui, en l'état actuel du document, ne remettent pas en 
cause la légalité du document.  

La présente synthèse regroupe les observations, selon les domaines retenus par l'État, 
indépendamment de la partie où elles sont présentées (partie principale ou annexe 1 ou 2 de 
l'avis). 
 
 

A. Réserves exprimées par l’État et points sur lesquels l'État demande des 
modifications et/ou des compléments  

- Ces réserves sont résumées ci-après et numérotées sous la forme « OEi », où « i » 
représente le numéro d’ordre) ; 

- Leur localisation dans l'avis de l'État est précisée (entre parenthèse). 
 
Mise en conformité avec les documents supra-communaux  
 
Mise en conformité avec le SDRIF.  
 
 

- ���� OE1a Pour être totalement compatible avec le SDRIF, la zone 2AU du secteur du 
secteur des Picardes aurait dû être "re-questionnée" (Avis / p. 2, alinéa 6) ; 
 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
La zone 2AU a vocation à participer à l'effort de production de logements sociaux de la 

commune.  
En effet, sur ce secteur, la municipalité prévoit la construction de 100 logements dont 

une part significative de 60 logements locatifs sociaux (rapport de présentation / page 
169), après évolution du PLU pour la réglementer. 

Elle permet de consolider l’objectif SRU comme le souhaite par ailleurs l’État dans ce 
même avis.  

La ville fait remarquer que le PLU révisé ne réduit pas les emprises classées en zone N 
ou A. Il les augmente même légèrement.  

En effet l’emplacement réservé dans la perspective de la construction du 3ème collège 
public a été supprimé et repositionné en zone N. 

 Un terrain plus approprié, à l’intérieur de la ZAC des Bois Rochefort a pu être dégagé 
en contrepartie d’une densification plus importante des logements dans ce quartier. 

La totalité de la production de logements et des équipements publics qui en résulte, 
prévue au PLU révisé, est contenue dans les zones urbanisées ou à urbaniser. 

Conformément aux préconisations du SDRIF, il n’y a donc pas d’étalement urbain. 
Le PLU révisé est à cet égard compatible. 
Par ailleurs, le devenir du Plateau, entre projet Berges de Seine et ZAC des Bois 

Rochefort, constitue un secteur d'enjeu important pour la commune.  
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Les deux vocations du plateau, agricole d’une part, et espaces naturels ouverts au public 
reliant les buttes du Parisis à la Seine d’autre part, doivent être garanties et conciliées.  

Des réflexions portées conjointement par la CAVP, l’AEV et la Ville sont actuellement 
menées en ce sens. Elles ne sont cependant pas suffisamment abouties pour permettre des 
décisions stabilisées.  

La réflexion concernant le plateau concerne également l’évolution du secteur 2AU qui 
est inclus dans le périmètre d’études. 

 

����Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
 
 

- ���� OE1b. En l’absence de prise en compte de la zone AU (secteur des « Picardes ») 
dans la présente révision du PLU, l’ouverture à l’urbanisation de cette zone nécessitera 
une révision du PLU et non pas une simple modification (Avis / p.2, alinéa 7). 

 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
La remarque OE1b. fait référence à la loi ALUR qui a renforcé l’encadrement de 

l’ouverture à l’urbanisation des zones 2AU en prévoyant que le plan local d’urbanisme 
doit faire l’objet, pour l’ouverture à l’urbanisation d’une zone : 

- d’une modification avec délibération motivée ; 
- ou d’une révision pour celles de plus de neuf ans en application de l’article L 153-31 

du Code de l’Urbanisme. 
En application de l'article L153-38 du CU, lorsque le PLU sera modifié pour ouvrir à 

l'urbanisation la zone 2AU, la commune devra justifier l'utilité de cette ouverture au regard 
des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la 
faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 

 
 
 
Conformité avec le PDUIF.  
 
 

- ���� OE2a. Mettre en conformité le PLU avec les normes de stationnement « vélo » du 
PDUIF (Avis / p. 2, alinéa 8 et annexe 1 / p. 1 / § 1). 
 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les données PDUIF stationnement vélo seront intégrées dans le rapport de 

présentation.  
Pour intégrer les normes prescriptives de stationnement du PDUIF dans le règlement du 

PLU, les articles 12 et l’annexe III "stationnement" seront modifiés pour intégrer le 
stationnement, dans les espaces publics et privés, des deux roues, des moyens de transport 
des personnes à mobilité réduite (PMR) et des véhicules électriques. 

La commune choisit de ne pas matérialiser sur le plan de zonage, le périmètre de 500 m 
autour de la gare afin de réglementer le stationnement pour les bureaux.  

Le règlement sera cependant conforme au PDUIF, à savoir un plafond d'une place de 45 
m² dans le périmètre de 500 m pour les bureaux.   

 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 
compléter le rapport de présentation. 
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Prise en considération du périmètre de projet du transport collectif en site propre 
d’Argenteuil-Bezons-Sartrouville-Cormeilles. 

 
 

- ���� OE3a. Représenter le périmètre de projet sur le plan de zonage (Avis / p. 3 /alinéa 
2 et annexe 1 / p. 1 / § 2) ; 
 

- ���� OE3b. Mentionner ledit périmètre dans le PADD (Avis / page 3 / alinéa 2 et annexe 
1 / p.2 / § 2). 

 

Commentaire du commissaire enquêteur  
Point également abordé par Île-de-France Mobilité au point OMO1a et OMO1b. 
 

 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
 

Le périmètre de projet du transport collectif en site propre (TCSP) d’Argenteuil-
Bezons-Sartrouville-Cormeilles, concerne l'entrée sud-est de Cormeilles-en-Parisis.  

 
Les données sur le TCSP seront intégrées dans le rapport de présentation.  
 
Le Dossier d'Objectifs et de Caractéristiques Principales (DOCP) de ce TCSP (approuvé 

par Île-de-France Mobilités par délibération du 13 décembre 2017) indique en page 86 : 
"Un aménagement de voies bus est prévu entre la RD392 (giratoire Schuman) et le 
boulevard des Bois-Rochefort, dans l’objectif d’optimiser les conditions d’exploitation des 
bus. 

 
Entre le boulevard des Bois Rochefort et le giratoire avec la RD392, il est proposé 

l’aménagement d’un site propre monodirectionnel en direction de la RD392. Ce site 
propre, respectant l’aménagement de la noue existante, permettra au bus de s’affranchir 
des remontées en file en direction du giratoire Schuman. Les pistes cyclables actuelles sont 
restituées dans l’aménagement proposé." 

Pour la suite du parcours vers la gare de Cormeilles en Parisis donc Boulevard du 
Parisis et rue de Saint Germain, les lignes de bus emprunteront les voies de circulation 
générale avec des mesures d'accompagnement (priorité aux carrefours, aménagement des 
principales stations, intervention au niveau des points durs de circulation). 

 
L'État demande de faire figurer le périmètre de projet du TCSP sur le plan de zonage ; 
Île-de-France Mobilités demande uniquement de le faire figurer dans le rapport de 

présentation et sur la carte du PADD. 
Le DOCP indique que le projet est compatible avec le zonage N qui autorise la 

réalisation d'équipements publics.  
Le périmètre de projet TCSP sera mentionné dans le rapport de présentation sur la carte 

des projets liés aux déplacements (page 43) et sur la carte du PADD (page 14).  
 
 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter les documents ; il considère cependant que la présentation du périmètre de 
projet de TCSP dans le plan de zonage serait utile. 
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Prise en considération des lignes à haute et très haute tension du réseau public de 
transport d’électricité (Avis / page 3 /alinéa 3). 
 

- ���� OE4a. Préciser dans le plan de zonage et dans le règlement du PLU, les couloirs de 
passage et les interdictions (Annexe 1 / p. 6 /alinéa 1) ; 
 
 

- ���� OE4b. Ajouter dans le plan de zonage un périmètre autour des lignes à haute et très 
haute tension où les constructions et installations sont soumises à conditions spéciales, 
conformément à l'article 151-34 du Code de l'urbanisme (Annexe 1 / p. 6, alinéa 4) ; 
 

- ���� OE4c. Déclasser les espaces boisés classés (EBC) traversés par lesdites lignes sur 
le plan graphique (Annexe 1 / p. 6 / § EBC /alinéa 2) ; 

 

- ���� OE4d. Prendre en compte la présence des ouvrages électriques pour les travaux 
envisagés dans les emplacements réservés situés à proximité  des ouvrages électriques 
(Annexe 1 / p. 6 / § "emplacements réservés" / alinéa 4). 

 

Commentaire du commissaire enquêteur  
Ces 3 points sont également abordés par RTE aux points ORT2a et ORT2b. 
 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les modifications et précisions demandées seront apportées dans les documents 

concernés. 

OE4a et OE4b : Dans la mesure du possible, la commune fera figurer les secteurs des 
lignes HT sur le plan de zonage. Ils figureront sur un plan dans les annexes du PLU. La 
fiche des servitudes mise à jour, jointe à l'avis de l'État, sera substituée dans le PLU. 

OE4c : Sur le plan de zonage, les EBC seront déclassés sur le passage des lignes 
aériennes du réseau stratégique (SUP I4).  

Dans le rapport de présentation : Correction de la superficie EBC et mise à jour de la 
carte des EBC, page 266. 

OE4d : Le règlement indiquera les précautions particulières à prendre pour les travaux 
envisagés sur ces emplacements réservés situés à proximité  des ouvrages électriques.  

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter les documents concernés. 
 
 
Compatibilité du PLU avec l’article 55 de loi SRU (Avis / page 3, alinéa 5 et annexe 1 / 

P.3 / § c). 
 

L'État considère qu'en l'état actuel, le PLU ne permet pas de vérifier la capacité de la 
commune à atteindre les objectifs de la loi SRU à l'horizon 2025 (Annexe 1 / P.4 / alinéa 4). 

Il fait un certain nombre de demandes à la commune de Cormeilles-en-Parisis : 
 

- ���� OE5a. Prévoir de renforcer certaines programmations en LLS et de réaliser en 
100% social les opérations de petite dimension en tissu urbain (Avis / page 3 / § 2 / 
alinéa 3). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Il est difficile de demander plus de 30% de logements sociaux dans le cadre d’un projet 

privé. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
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- ���� OE5b. Prévoir une participation significative de la zone 2AU du secteur des 
Picardes à la consolidation de l'objectif SRU (Avis / p. 3 / § 2 / alinéa 4). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Dans le secteur des Picardes, la municipalité prévoit la construction de 100 logements 

dont 60 logements locatifs sociaux (Cf. rapport de présentation / page 169). La commune 
sera partie prenante de ce projet. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
 
 

 
 

- ���� OE5c. Mettre en cohérence les différentes pièces du PLU, notamment le rapport de 
présentation et les OAP, avec le chiffrage des programmations de logements (faire 
notamment apparaître de façon claire la part des LLS dans les éléments 
programmatiques des OAP en cohérence avec les éléments inscrits dans le rapport de 
présentation) (Avis / p. 3 / § 2 / alinéa 5).   

 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Il n'est pas possible de préciser la typologie des LLS pour les opérations de logements 

futures (30 % / 30 % / 40%).  
La commune réalisera ses obligations conformément à la loi en concertation avec les 

services de l’État.  
La commune souhaite maintenir un raisonnement en approche globale. 
La part des LLS parmi les logements programmés dans les secteurs d'OAP sera ajoutée 

dans les OAP concernant la ZAC des Bois Rochefort (OAP, page 9). Cette part est déjà 
indiquée dans les OAP pour ce qui concerne le secteur des Berges de Seine (OAP pages 16 
et 17). 

La carte page 171 du rapport de présentation localise la production de logements 
envisagée pour la période 2018-2035 et la part de logement social pour chaque projet sous 
forme graphique, correspondant aux données du tableau page 169 du rapport de 
présentation.  

On pourra ajouter une donnée numérique pour faciliter la lecture de la carte. 
 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et recommandera à la 

commune de faire en sorte que les objectifs de planification et l'atteinte desdits objectifs 
puissent être mieux appréhendés au fur et à mesure de la réalisation des programmes 
immobiliers. 

 
 

 

- ���� OE5d. Expliciter le terme de « logements familiaux » (Annexe 1 / P.4 / alinéa 2). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
La notion de "logements familiaux" est uniquement employée dans le tableau de 

programmation des logements de l'OAP des Bois de Rochefort pour les distinguer des 
logements étudiants et seniors. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse. 
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 Compatibilité avec le futur PLH du CAVP, en cours de discussion. 
 
 

- ���� OE6a. Mentionner dans le rapport de présentation le fait que le PLH adopté le 7 
décembre 2015 n’est plus exécutoire (Annexe 1 / P.3 / alinéa 2). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le rapport de présentation sera modifié (page 298) pour mentionner que le PLH n'est 

plus exécutoire et intégrer, s'ils sont connus, les objectifs du futur PLH de la CAVP. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

modifier le rapport de présentation. 
 

 
Compatibilité avec le SDAGE  2010-2015.  

 

- ���� OE7a. Suite à l’annulation  du nouveau SDAGE, compléter le rapport de 
présentation pour justifier la compatibilité du PLU avec le SDAGE 2010-2015. 
(Annexe 1 / P.4 / § e / alinéa 2). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le rapport de présentation sera complété (pages 301 à 304) pour justifier la 

compatibilité du PLU avec le SDAGE 2010-2015. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter le rapport de présentation. 
 
 

Sécurité et santé de la population 
 
Qualité des sols (page 7 de l'avis). 

 

- ���� OE8a. Présenter une cartographie des sites référencés dans BASIAS (Annexe 1 / 
P.7 / alinéa 2). 
 

- ���� OE8b. Rappeler, dans le rapport de présentation, les recommandations sanitaires à 
suivre (Annexe 1 / P.7 / alinéa 3). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
La carte des 32 activités potentiellement polluantes et les recommandations liées, seront 

ajoutées dans le rapport de présentation (page 78). 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter le rapport de présentation. 
 
 

Risques naturels et nuisances sonores / Risques de mouvements de terrain. 
 

� Dans l'évaluation environnementale. 
 

- ���� OE9a. Page 57, ajouter une présentation des zones compressibles situées au sud-
ouest de la commune (Annexe 1 / P.7 / §IIIa / alinéa 2). 
 
 

- ���� OE9b. Au paragraphe « risques et nuisances » (page 13), citer les risques faibles à 
fort de retraits-gonflements » des sols argileux (Annexe 1 / P.7 / §IIIa / alinéa 3). 
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� Dans le rapport de présentation. 

- ���� OE9c. Page 66, expliquer l’expression « sol géologique faible »  (Annexe 1 / P.7 / 
§IIIa / alinéa 3)  (Annexe 1 / P.7 / §IIIa / alinéa 5) . 
 

- ���� OE9d. Page 66, préciser le point « carrières abandonnées »  (Annexe 1 / P.7 / §IIIa 
/ alinéa 6). 
 

- ���� OE9e. Page 69, la carte n’est pas valide  (Annexe 1 / P.7 / §IIIa / alinéa 7). 
 

- ���� OE9f. Page 322, ajouter la  composition du PPRMT (terme à corriger)  (Annexe 1 / 
P.7 / §IIIa / alinéa 8). 
 
 

- ���� OE9g. Page 344, ajouter la mention sur la conformité des aménagements au 
PPRMT   (Annexe 1 / P.7 / §IIIa / alinéa 9). 
 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les modifications demandées seront apportées dans l'évaluation environnementale et le 

rapport de présentation. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention 

d'apporter les modifications au rapport de présentation et à l'évaluation 
environnementale. 

 
Règlement et plan de zonage. 
 

 

- ���� OE9h. Page 9 (« adaptations mineures »), préciser que lesdites adaptations ne 
doivent pas être contradictoires avec les SUP  (Annexe 1 / P.8 / alinéa 1). 

 
 

- ���� OE9i. Page 77, le secteur UP ne se situe pas dans un secteur susceptible d’être 
soumis à la dissolution du gypse mais se trouve en zone soumise à un aléa « alluvions 
tourbeuses compressibles » (correction à apporter et référence au PPRI de la 
Seine)  (Annexe 1 / P.7 / alinéas 2 et 3). 

 

- ���� OE9j. Les axes de ruissellements en légende n’apparaissent pas sur la carte 
(Annexe 1 / P.7 / alinéa 4). 
 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les modifications demandées seront apportées dans le règlement : 

OE9h. La précision complémentaire concernant les adaptations mineures sera ajoutée. 

OE9i.  La zone UP n'est pas soumise en risque lié à la dissolution du gypse (supprimer 
article UP2-3). 

 L'aléa d'alluvions tourbeuses compressibles auquel elle est soumise est déjà mentionné 
dans l'article UP2-10.  

On précisera qu'elle est en zone orange du PPRI (article UP2-9) 

OE9j. Les axes de ruissellement, indiqués en page 68 du rapport de présentation, qui ne 
sont pas reportés sur le plan de zonage, sont ceux dont le parcours se situe en zone urbaine, 
ce qui a pour conséquence de canaliser le ruissellement de l'eau sur les voiries.  

L'axe sera ajouté sur  la sente de la Vallée aux Vaches, sujette à inondation.  
L'axe descendant dans la carrière ne sera pas ajouté puisque la carrière est remodelée. 
 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la commune et de son intention 

de compléter les documents concernés. 
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.Nuisances sonores. 
� Dans l'évaluation environnementale : 

- ���� OE10a. Page 9, ajouter les éléments concernant le PEB, proposés dans l’avis de 
l’Etat  (Annexe 1 / P.8 / § b / alinéa 2). 
 
 

- ���� OE10b. Page 25, dans les mesures de réduction des nuisances sonores, ajouter le 
PEB et le classement sonore (Annexe 1 / P.8 / § b / alinéa 3). 

 

� Dans le rapport de présentation. 
- ���� OE10c. Page 74, préciser que les CBS et le PPBE sont les documents élaborés pour 

la première échéance et ajouter les éléments proposés par l'Etat (Annexe 1 / P.8 / § b / 
alinéa 5). 
 
 

- ���� OE10d. Page 339, dans la partie « réduction des nuisances sonores », modifier 
l’arrêté de référence (Annexe 1 / P.8 / § b / alinéa 6). 
 

 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les modifications demandées seront apportées dans l'évaluation environnementale et le 

rapport de présentation. 

 
����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter le rapport de présentation et l'évaluation environnementale. 
 
 
 
 

PADD. 

- ���� OE10e. Page 15, compléter la liste des risques associés aux nuisances 
sonores (Annexe 1 / P.8 / § b / dernier alinéa). 

 

Règlement et plan  de zonage 

- ���� OE10f. En pages 12, 23, 35, 57, 68, 77, 89, 95 et 107, ajouter les références 
indiquées, et ajouter les textes de référence en annexe du règlement (Annexe 1 / P.9 /  
alinéa 2). 
 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les modifications demandées seront apportées dans : 
- le PADD :   
- le règlement : ajout des références mentionnées (articles 2-1 et 2-2 de chaque zone), et 

ajout, en  annexe du règlement, des arrêtés et circulaires mentionnés. 
 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

modifier le PADD et le règlement. 
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Prise en compte du contenu législatif et règlementaires des pièces du projet de PLU. 
 

Rapport de présentation. 
 

- ���� OE11a. Etayer la thématique des équipements médicaux (Annexe 1 / P.9 / § IVa / 
alinéa 2). 
 
 

- ���� OE11b. Mieux justifier les OAP avec les différentes pièces du PLU (Annexe 1 / P.9 
/ § IVa / alinéa 3). 

 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les compléments demandés seront apportés dans le rapport de présentation. La 

commune est en situation de désert médical. La CAVP est sollicitée pour apporter des 
informations complémentaires. 

 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

modifier le rapport de présentation. 
 

 
 
PADD. 

 

- ���� OE11c. Compléter le PADD sur la thématique des réseaux d’énergie (Annexe 1 / 
P.9 / § IVb / alinéa 2). 

 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les compléments demandés seront apportés dans  le PADD, concernant la thématique 

des réseaux d'énergie et les OAP.  
 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter le PADD. 
 

 
OAP. 

 

- ���� OE11d. Indiquer un pourcentage de LLS par OAP  (Annexe 1 / P.9 / § IVc / alinéa 
1). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le pourcentage de LLS sera ajouté dans l'OAP des Bois Rochefort, celui concernant les 

Berges de Seine est déjà mentionné. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter l'OAP des Bois de Rochefort. 
 
 

- ���� OE11e. Présenter un tableau récapitulatif  de la programmation sur l’ensemble des 
OAP  (Annexe 1 / P.9 / § IVc / alinéa 1). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Un tableau récapitulatif de la programmation sera ajouté avec, dans la mesure du 

possible, nombre pourcentage et typologie de LLS en cohérence avec les chiffrages 
indiqués dans le rapport de présentation.  
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La commune tient à indiquer (comme pour l'observation OE5c) qu'il n'est pas possible 
de préciser la typologie des LLS pour les opérations de logements futures (30 % / 30 % / 
40%). La commune réalisera ses obligations conformément à la loi en concertation avec 
les services de l’État. La commune souhaite maintenir un raisonnement en approche 
globale. 

 

����Avis du commissaire enquêteur (identique à l'avis OE5c) 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter les documents. 
Il recommandera à la commune de faire en sorte que les objectifs de planification et 

l'atteinte desdits objectifs puissent être mieux appréhendés au fur et à mesure de la 
réalisation des programmes immobiliers. 

 
 
 

- ���� OE11f. Ajouter un calendrier se rapportant aux différentes OAP  (Annexe 1 / P.9 / 
§ IVc / alinéa 2). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Un calendrier de phasage sera ajouté pour chaque OAP. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter les OAP. 
 
 

 

- ���� OE11g. Prendre en compte la contrainte liée à la présence des lignes sur les 
différentes OAP. (Annexe 1 / P.9 / § IVc / alinéa 3). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les plans des OAP feront figurer les lignes HT et THT. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter les OAP. 
 
 

 
Règlement écrit et graphique. 

 

- ���� OE11h. Tenir compte de la présence des lignes électriques pour les travaux 
envisagés sur les emplacements réservés  (Annexe 1 / P.10 / § d / alinéa 5). 
 

- ���� OE11i. Indiquer le texte proposé pour les zones concernées par une ligne existante  
(Annexe 1 / P.10 / § d / alinéa 2). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : Cf. avis RTE 

����Avis du commissaire enquêteur : Le commissaire enquêteur prend note.  
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B. Demandes de l’État ne remettant pas en cause la légalité du document. 
- Ces demandes sont résumées ci-après et numérotées sous la forme « OEi », où « i » 

représente le numéro d’ordre ; 
- Leur localisation dans l'avis de l'État est précisée (entre parenthèse). 

 

Règlement et plan de zonage  
 

Règlement  
 

- ���� OE12a. Rappeler qu’il faut éviter la plantation d’essences susceptibles de 
provoquer des réactions allergiques et mentionner la référence au site internet du 
RSNA (Annexe 2 / P.1 / § Ia / alinéa 1). 
 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les essences allergènes et le site RNSA, seront mentionnés dans le règlement. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter le règlement. 
 
Règlement / Prise en compte des services publics ou d’intérêt collectif 

Pour certains chapitres du règlement, dont la liste est donnée dans l'avis de l'État, 
 

- ���� OE12b. Ne pas utiliser la dénomination RTE  dans un règlement de PLU, lequel 
doit rester général et non nominatif (Annexe 2 / P.1/ § Ia / alinéa 4). 

 

- ���� OE12c. Ne pas mentionner RTE dans les articles qui ne s’appliquent pas aux 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif ; 
(Annexe 2 / P.1/ § Ia / alinéa 5). 

- ���� OE12d. Respecter les contraintes liées aux lignes électriques et aux relais 
radiotéléphoniques (Annexe 2 / P.1/ § Ia / alinéa 7). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Voir la réponse de la mairie à l'avis de RTE.   

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse. 

 

Règlement / Qualité des sols 
- ���� OE13a. Rappeler les recommandations à suivre, notamment lors des futurs usages 

sensibles  (Annexe 2 / P.2/ alinéa 1). 
 

Plan de zonage 
- ���� OE13b. Reporter le tracé des voiries sur le plan de zonage (Annexe 2 / P.2/ § b / 

alinéa 1). 
 

- ���� OE13c. Indiquer les axes de ruissellement sur la carte (Annexe 2 / P.2/ § b / alinéa 
2). 

Commentaire du commissaire enquêteur : 
Observation déjà portée par l’État dans les réserves qu’il a exprimées (Cf. page 8, alinéa 5 

de l’avis de l’Etat et référence n° OE9j de la présente analyse) 
 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les recommandations à suivre, notamment lors des futurs usages sensibles (OE13a) 

seront rappelées dans le rapport de présentation. 
Le tracé des voiries (OE13b) figure sur le plan de zonage. 
Les axes de ruissellement (OE13c) figurant sur le plan de zonage sont ceux situés en 

dehors du tissu urbain. Voir réponse à l'observation OE9j    
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����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter le rapport de présentation. 
 
Rapport de présentation 
 

Qualité de l'air 
 

- ���� OE14a. Préciser que la commune se trouve en zone sensible pour la qualité de 
l’air (Annexe 2 / P.2/ § II). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : pas de réponse 

����Avis du commissaire enquêteur : cette information devrait pouvoir être précisée. 
 

Nuisances sonores 
 

- ���� OE14b. Faire une analyse plus précise des mesures de réduction des nuisances 
sonores (pages 158  de l’évaluation environnementale) (Annexe 2 / P.2/ § II). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : pas de réponse. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
 

Offre de soins 
 

- ���� OE14c. Préciser les besoins liés à l’offre de soins (Annexe 2 / P.2/ § II). 
Commentaire du commissaire enquêteur : 
Observation déjà portée par l’État dans les réserves qu’il a exprimées (Cf. page 9 / §Iva / 

alinéa 1 de l’avis de l’Etat, et référence n° OE11a de la présente analyse). 
 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Voir réponse à l'observation OE11a. 

����Avis du commissaire enquêteur : Le commissaire enquêteur prend note. 
 

Annexes 
 

- ���� OE15a. Annexer la carte retrait-gonflement des sols argileux (Annexe 2 / P.3/ § III 
/ alinéa 1). 

 
 

- ���� OE15b.  Annexer la carte des contraintes des sols et sous-sol (sols argileux et 
dissolution naturelle du gypse) (Annexe 2 / P.3/ § III / alinéa 1). 
 
 

- ���� OE15c. Ajouter en annexe l’arrêté du 23 juillet 2013 relatif au classement des 
infrastructures de transports terrestres (Annexe 2 / P.3/ § III / alinéa 2). 
 

- ���� OE15d. Corriger la fiche des servitudes (correction proposée par l’Etat) (Annexe 2 
/ P.3/ § III / alinéa 4). 

 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 

Les compléments demandés seront apportés dans le rapport de présentation et les 
annexes : 

- Annexe 7b : Carte retrait gonflement des sols argileux et carte des contraintes des sols 
et sous-sols annexées au PLU (à substituer) ; 

- Annexe 7a : Fiche et plan des SUP à jour (à substituer).  
 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter le rapport de présentation. 
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����Commentaire  global du commissaire enquêteur sur l'ensemble des réponses 
formulées par la mairie aux observations et réserves formulées par l'État : 
 
 

Il apparait que la mairie de Cormeilles-en-Parisis a ainsi formulé des réponses à la quasi-
totalité des réserves émises par l'État sur le projet de révision du PLU, ce dernier 
conditionnant son avis favorable à la levée desdites réserves. 

 
 

 
621b. Points abordés dans l’avis du Conseil régional d’Île-de-France. 

 
Le conseil régional d’Île-de-France fait deux observations (notées OCRi, « i » représentant le 

numéro d’ordre) : 
 

- ���� OCR1. Une OAP « trame verte et bleue » permettrait de mieux préciser certains 
axes d’interventions. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Une OAP trame verte et bleue n'est pas nécessaire, les éléments étant déjà dans le 

PADD et le zonage. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 

 
 

- ���� OCR2. Il convient de rester vigilant sur le projet d’aménagement des Berges de 
Seine (peu connecté au tissu urbain, en zone orange du PPRI). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : Pas de réponse. 

����Avis du commissaire enquêteur : ce conseil de vigilance parait avoir été suivi. 

 
 

621c. Points abordés dans l’avis du Conseil départemental du Val-d’Oise. 
 

Le conseil départemental du Val-d’Oise présente 10 observations ou demandes (notée OCDi, 
« i » représentant le numéro d’ordre) : 

 

Rapport de présentation. 
 

- ���� OCD1a. Page 39, modifier les informations concernant la RD 392. 
 
 

- ���� OCD1b. Page 104 à 106, remplacer la cartographie des sites archéologiques par 
une carte de substitution (jointe) moins précise. 
 

- ���� OCD1c. Supprimer l’annexe 7n (note purement informative). 
 

- ���� OCD1d. Page 177, mettre à jour les références au Code de l’urbanisme. 
 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les compléments et modifications demandés seront apportés dans le rapport de 

présentation ; L’annexe 7n est supprimée. 

 ����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter et modifier le rapport de présentation. 
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Annexe au rapport de présentation, recensement des éléments remarquables. 
 
 

- � OCD2a. Rectifier les données concernant 8 éléments remarquables. 
 
 

- ���� OCD2b. Ajouter 4 édifices à la liste des éléments patrimoniaux. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les compléments seront apportés aux fiches des éléments remarquables figurant en 

annexe du rapport de présentation.  
En revanche, la commune ne souhaite pas protéger les éléments proposés.  
Le monument Daguerre et les deux maisons de bourg sont en périmètre "monuments 

historiques". La commune ne souhaite pas protéger la Maison L. Mourier. 
 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la commune et de son intention 

de compléter les fiches des éléments remarquables. 
 

Évaluation environnementale. 
- ���� OCD3a. page 103, le schéma directeur des infrastructures cyclables n’a pas été 

adopté en assemblée départementale. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
La modification demandée sera apportée dans l'évaluation environnementale. 
 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

modifier l'évaluation environnementale. 
 

Règlement. 
 

- ���� OCD4a. Page 139, mettre à jour les références au Code de l’urbanisme. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
La modification demandée sera apportée dans l'annexe II du règlement. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

modifier le règlement. 
 
 

- ���� OCD4b. Supprimer l’emplacement réservé FB (évolution du projet). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
L'emplacement réservé "FB" est évoqué ; il s'agit de l'ER "Ff", rue des Carouges pour le 

prolongement de la RD121, au bénéfice du département d'une superficie de 7019 m², qui 
sera donc supprimé. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

supprimer l'emplacement réservé. 
 

Informations plus récentes concernant  les routes départementales 
- ���� OCD5a. Informations sur la hiérarchisation de routes et le trafic. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le rapport de présentation sera complété. 

����Avis du commissaire enquêteur : Le commissaire enquêteur prend note de la 
réponse de la mairie et de son intention de compléter le rapport de présentation.  
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621d. Points abordés dans l’avis du Syndicat des Eaux d’Île-de-France 
(SEDIF). 

Le Syndicat des Eaux d’Île-de-France présente 2 observations et formule les demandes ci-
après (demandes notées OSEi, « i » représentant le numéro d’ordre)  

 
- ���� OSE1. Mettre à jour les informations concernant l'eau potable aux pages 79 et 336 

du rapport de présentation et dans l'annexe 7f, à partir d'éléments dont il propose la 
rédaction. 
 

 

- ���� OSE2. Prendre en compte les dispositions relatives aux participations à la 
réalisation d'équipements publics exigibles à l'occasion de la délivrance 
d'autorisations d'occupation du sol prévues par le Code de l'urbanisme, visant à 
donner aux communes les moyens de financer lesdites infrastructures. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les données transmises seront ajoutées dans le rapport de présentation et les annexes 

sanitaires. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter le rapport de présentation et les annexes sanitaires. 

 

 

621e. Points abordés par la commune de Sartrouville. 
La commune de Sartrouville propose à la mairie de Cormeilles-en-Parisis une concertation 

portant sur 2 points (notés OSRi, « i » représentant le numéro d’ordre). 
 
 

- ���� OSR1. Les impacts des déplacements générés par le projet des Berges de Seine. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Comme présenté dans le dossier d’enquête publique du projet des « Berges de Seine », 

une fois la totalité du quartier livré (horizon 2030), environ 3000 nouveaux habitants 
résideront en bord de Seine.  

La route de Seine accueille en moyenne 6 500 véhicules/jour dans les deux sens. 
Selon l’étude circulation menée par le bureau d’études Transitec, le trafic à l’issue de la 

création du nouveau quartier sera d’environ 8 500 véhicules/jour au total dans les deux 
sens. Les nouveaux résidents génèreront donc une augmentation de 30% du trafic sur la 
route de Seine. 

Afin de conserver une fluidité de circulation, plusieurs aménagements sont déjà prévus : 
- Création d’une nouvelle route vers le plateau pour capter les itinéraires vers 

Cormeilles, Argenteuil et Gennevilliers ;  
- Création d’un carrefour à feux à l’intersection entre la route de Seine, l’entrée du 

quartier et la nouvelle route vers le plateau. Il permettra également une circulation 
plus sécurisée des piétons et cycles. 

Les modélisations montrent que la majorité des déplacements se feront par Sartrouville 
et la nouvelle route sur le plateau. L’arrivée de ces nouveaux habitants ne modifiera pas le 
caractère des routes environnantes, dont la capacité a été confirmée pour accueillir 
l’augmentation du trafic généré par le nouveau quartier.  

Le projet prévoit de proposer aux habitants des mobilités alternatives à la voiture 
individuelle.  
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La vélo-route le long des berges de Seine permettra, par exemple, de rallier la gare du 
RER A de Sartrouville en 10 minutes à vélo. 

 La nouvelle ligne de bus permettra de rallier rapidement les gares structurantes du 
réseau de transport en commun.  

A titre de comparaison, la circulation automobile de l'ensemble du quartier de la tranche 
1 de la ZAC des Bois Rochefort (1 000 logements) débouchait sur un seul carrefour entre 
l'allée des Frères Lumière et l'avenue Louis Hayet. Pour autant la circulation à ce carrefour 
est fluide. 

Des éléments et la conclusion de l'étude de trafic réalisée par TRANSITEC (2017-2018) 
figurant en annexe 9 du dossier de demande d'autorisation environnementale unique 
(AEU) pour le projet Berge de Seine pourront être intégrés au rapport de présentation. 

 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le problème de circulation lié à la réalisation du nouveau quartier des Berges de Seine 

a été maintes fois abordé (concertation préalable et enquêtes publiques, observations de 
particuliers et des  élus des communes voisines…). 

Les réponses positives, apportées par Bouygues Immobilier et les sociétés sous-
traitantes (études de trafic, simulations…), restent à confirmer lors de la mise en service 
des voiries.  

 
 

- ���� OSR2. Le problème de la circulation pendant la phase de travaux et la gestion du 
chantier. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
La logistique du chantier impliquera nécessairement l’usage de camions.  
Le départ définitif de Lafarge à l’automne 2019 permettra dans un premier temps de 

délester la route de Seine d’une trentaine de camions par jour depuis et vers Sartrouville.  
De façon à limiter les nuisances générées par le chantier et à respecter le caractère des 

voies environnantes, Bouygues Immobilier réalisera le maximum des déplacements 
nécessaires en phase chantier par la nouvelle route du plateau, réalisée dès la première 
phase de travaux d’aménagement. 

Par ailleurs, dans la même optique, Bouygues Immobilier étudie actuellement une 
solution de logistique par voie fluviale pour la gestion des déblais importants générés par 
le projet.  

Cette solution permettrait de délester les accès routiers aux abords du projet en phase de 
chantier.  

 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Il parait souhaitable que les mesures prises pour limiter les nuisances soient intégrées 

dans l'OAP : 
- Réalisation de la nouvelle route au cours de la 1ère phase des travaux ; 
- Solution logistique fluviale. 
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621f. Points abordés par la commune de La-Frette-sur-Seine. 
 

La commune de La-Frette-su-Seine émet de fortes réserves sur le projet des Berges de Seine. 

Les réserves portent les 5 points ci-après (notés OLF i, « i » représentant le numéro d’ordre), 
« i » représentant le numéro d’ordre) : 

- ���� OLF1. Le dimensionnement du projet (ampleur des infrastructures, hauteurs trop 
importantes en bordure de Seine, densification excessives, nombre de logements créés). 
 
 

- ���� OLF2. Les solutions envisagées pour limiter les effets des crues (zone orange du 
PPRI). 
 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le niveau moyen de la Seine au droit du terrain se situe à environ 20,50 mètres NGF 

(Niveau Général de France).  

Le site se situe environ 5 à 6 mètres au-dessus du niveau normal de la Seine, ce qui le 
place largement au-dessus de l’hippodrome de Maisons-Laffitte, à titre de comparaison. De 
mémoire d’homme, il n’a jamais été inondé.  

Le site est classé en zone Orange au Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI), 
ce qui le rend constructible sous réserve de respecter certaines prescriptions. 

Le quartier des « Berges de Seine » sera conçu de manière à pouvoir fonctionner jusqu'à 
un niveau de crue centennale égale à la crue de 1910 qui est la référence du PPRI, soit 
25,89 mètres NGF, tout en veillant à réaliser les places de stationnement au minimum 20 
centimètres au-dessus du niveau de cette cote et à proposer des cheminements hors d’eau 
pour les déplacements de tous les habitants.  

Il n’y aura aucun sous-sol, ni aucun logement en rez-de-chaussée. Tous les logements 
ont été placés au niveau R+1 des bâtiments. Le groupe scolaire, la crèche comme les 
commerces, seront disposés au-dessus du niveau des PHEC. 

Les grands équipements nécessaires au fonctionnement des bâtiments (transformateurs 
électriques, équipements de chauffage) seront  également calés au-dessus de cette cote de 
référence. 

De plus, les principaux réseaux, enterrés, seront résistants à la submersion et ne risquent 
pas d'être détériorés. 

Par ailleurs, le site participe à l’amélioration du champ d’expansion des crues, c’est-à-
dire qu’il offrira davantage de volume disponible au débordement des eaux qu’en l’état 
initial (notamment avec la réalisation du port de plaisance et du bassin d’agrément).  

Les études hydrauliques, menées par le porteur du projet,  ont validé le libre écoulement 
des eaux sur la base de plusieurs scénarios de crues : 

- Crue de 1930  
- Crue de 1910 
- Crue “millénaire”, ne s’étant jamais produite à ce jour, et présentant des volumes 

d’eaux 15% supérieurs à la crue de 1910. 
 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le problème d'inondation apparait de manière récurrente dans les observations. 
Il parait avoir été pris en compte dans le respect des documents supra communaux 
(PPRI, PGRI…). 
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- ���� OLF3. L’impact du projet sur le trafic routier des communes voisines. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
L’enquête publique spécifique au projet des « Berges de Seine » a mis en avant les 

craintes fortes des habitants de la Frette-sur-Seine quant à l’impact du projet sur la 
circulation automobile au sein de leur commune.  

L’interdiction de circulation des poids-lourds, en vigueur, et les chicanes installées sur 
la route à la Frette-sur-Seine ne permettront pas le passage de camions de chantier par la 
commune. Le quartier ne générera donc pas de nuisances sur la circulation à la Frette-sur-
Seine en phase chantier.   

Par ailleurs, l’étude de trafic a mis en évidence le fait que la majorité des déplacements 
générés par le quartier transiteront par Sartrouville ou la nouvelle route du plateau. Il est 
donc peu probable que le projet change significativement le niveau de la circulation à la 
Frette-sur-Seine. 

 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie en lui recommandant 

cependant de tout mettre en œuvre pour lever la marge d'incertitude (expression employée 
: "il est peu probable que") et d'envisager, le cas échéant, des mesures appropriées pour le 
cas où la réalité ne serait pas conforme aux prévisions. 

 
 

- ���� OLF4. L’impact du projet sur le fonctionnement de sa base de loisir, située à 
proximité. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : Pas de réponse. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
L'impact négatif ou, le cas échéant positif, du projet parait difficile à évaluer. 

 
 

- ���� OLF5. L’élaboration du Plan Particulier d’Intervention (PPI) lié à l’activité du 
SIAAP. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : Pas de réponse 

����Avis du commissaire enquêteur : 
 
 
621g. Points abordés dans l’avis de Réseau de transport d’électricité (RTE) 
 

RTE présente 7 demandes notées ORTi, « i », représentant le numéro d’ordre). 
 

Annexes concernant les servitudes I4. 

- ���� ORT1a. Vérification  de la situation des ouvrages électriques au regard d’une carte 
fournie par RTE. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : Pas de réponse 

����Avis du commissaire enquêteur : la vérification a probablement été faite. 
 

- ���� ORT1b. Noter l’appellation complète et le niveau de tension des ouvrages 
électriques, ainsi que les coordonnées du groupe de maintenance réseaux, dans la liste 
des servitudes I4. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : Pas de réponse 

����Avis du commissaire enquêteur : La mairie devrait être en mesure de répondre 
favorablement à cette demande. 



E19000036 / 95 révision PLU / Cormeilles-en-Parisis                                        Page 114 

 

Document graphique du PLU. 
 

- ���� ORT2a. Procéder au déclassement des ESB traversés par les ouvrages de RTE (4 
lignes) et matérialiser ce déclassement sur le plan graphique (suppression de l’ESB sur 
les parties concernées). 
Observation du commissaire enquêteur : 
Point également abordé par l'État (observation n° OE4c). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis :  
Les EBC concernés seront déclassés. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

donner une suite favorable à cette demande. 
 

- ���� ORT2b. Prendre en compte la présence des ouvrages électrique (4 lignes) pour les 
travaux à réaliser sur les emplacements réservés (3 emplacements cités). 
Observation du commissaire enquêteur : 
Point également abordé par l'État (observation n° OE4d). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
La présence des ouvrages électriques sera prise en compte 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

donner une suite favorable à cette demande. 
 

Règlement 
- ���� ORT3a. Dans les chapitres spécifiques de toutes les zones concernées, tenir compte 

des observations de RTE et/ou préciser les indications proposées par RTE. 
Chapitres concernés : Section 1 : articles 1 et 2 des zones  N, UI et UL ; Section 2 : 
articles 3, 4, 5, 6, 7, 9, 11, 12, 13, 15 des zones UI  et article 10  des zones N, UI et UL. 
 

- ���� ORT3b. Dans les chapitres spécifiques des zones précitées, porter les deux 
indications proposées par RTE (page 7, alinéas 2 et 3 de lavis de RTE. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les lignes à haute tension ne sont pas soumises à autorisation.  L'indication dans le 

règlement n'a pas lieu d'être. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la Mairie. 

 
OAP 
- ���� ORT4a. Concernant les OAP ci-après, RTE demande la prise en compte de la 

présence de ses ouvrages et la sollicitation du Groupe Maintenance Réseaux nord-
ouest. 
Secteurs concernés : Secteurs des Battiers, des Bois de Rochefort Nord  et secteur sud 
ZAC des Bois.  
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 

Les modifications et précisions demandées seront apportées dans les documents 
concernés. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la Mairie et de son intention de 

compléter les OAP concernées. 
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621h. Points abordés dans l’avis de la Chambre d’agriculture 
interdépartementale d’Île-de-France. 
La chambre d’agriculture interdépartementale d’Île-de-France présente les 6 réserves ci-

dessous (numérotées « OCAi » où« i » représente le numéro d’ordre). 
 

Rapport de présentation. 
 

- ���� OCA1a. Dans le diagnostic de l’activité agricole, apporter les précisions demandées 
concernant les données du recensement général agricole (localisation, SAU). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Ces précisions seront apportées au rapport de présentation 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la Mairie et de son intention de 

modifier le rapport de présentation. 
 
 

- ���� OCA1b. Rendre la délimitation des zones A et N cohérente avec l’usage des sols 
actuels (classer en A, plutôt que N,  les zones valorisées par l’agriculture).  
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le règlement de N, même s'il ne permet pas de nouvelles constructions agricoles, 

n'empêche pas l'activité agricole.  En dehors de la zone A, les espaces à usage agricole 
sont, pour une grande partie d'entre eux,  dans le périmètre du PRIF / PENS, et ont donc 
été placés en N. 

 Les serres jusqu'à 2 000m² et de hauteur comprise entre 1,80m et 4m sont soumises à 
déclaration préalable (DP) et non à permis de construire (PC) (article R.421-9g du code 
de l'urbanisme).  

Le devenir du Plateau est un enjeu important. Ses deux vocations, agricole d’une part et 
espaces naturels ouverts au public reliant les Buttes du Parisis à la Seine d’autre part, 
doivent être garanties et conciliées. Des réflexions portées conjointement par la CAVP, 
l’AEV et la Ville sont actuellement menées en ce sens. Elles ne sont cependant pas 
suffisamment abouties pour permettre des décisions stabilisées. 

L’activité agricole restant possible, la ville a donc décidé de maintenir le zonage actuel 
car le passage en zone A est prématuré. Pour autant la ville examinera favorablement une 
évolution vers un zonage partiel en zone A dès que toutes les questions en cours auront 
trouvé des réponses construites. 

Cette demande de passer les secteurs agricoles de zone N en zone A sera donc réétudiée 
lors d’une prochaine procédure d'évolution du PLU, le maintien de l’agriculture péri 
urbaine dans ce secteur étant affirmé dans le PADD. 

 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la Mairie. 

 
Règlement écrit. 
- ���� OCA2a. Article A6 : réduire la marge de retrait, imposée aux constructions,  par 

rapport aux voies et emprises publiques. 
 

- ���� OCA2b. Article A7 : réduire ou supprimer les distances minimales relatives à 
l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives du terrain. 

 

- ���� OCA2c. Article A10 : laisser la possibilité d’une hauteur plus importante. 
 

- ���� OCA2d. Article A13 : modifier les conditions de plantation à proximité immédiate 
des bâtiments.  
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◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 

Les règles du projet de PLU en zone A sont adaptées au contexte local. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la Mairie. 

 
 

621i. Points abordés par le Centre National de la Propriété forestière (Délégation 
régionale d'Île-de-France et du Centre Val-de-Loire). 

Le Centre National de la propriété forestière formule les deux demandes ci-après (notées 
OCPi, « i » représentant le numéro d’ordre) : 

 

1. ���� OCP1. Ajouter au PADD (point 4) d'une indication de desserte forestière (un texte 
est proposé). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les espaces boisés de la commune sont gérés par l'AEV. Ils ne constituent pas un enjeu 

particulier du projet communal donc il est inutile d'ajouter cette indication de desserte 
forestière dans le PADD. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la Mairie. 

 
 

2. ���� OCP2. Remplacer les paragraphes erronés concernant les ESB en page 3, 47, 69, 
108, 114 et 121 par un texte proposé. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les modifications demandées seront apportées dans le règlement. 
Dans le rapport de présentation, on ajoutera un argumentaire pour indiquer que l’EBC 

renforce la protection des bois, dans la Région Île-de-France, secteur fragile, car soumis à 
une forte pression. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la Mairie et de son intention 

d'intégrer les modifications demandées. 
 

 

621j. Points abordés dans l’avis de la Commission départementale de 
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF). 

 
La CDPENAF assortit son avis favorable  de la réserve ci-après (numérotée sous la forme 

« OCFi », « i » représentant le numéro d’ordre) : 
 

- ���� OCF1. Le règlement doit permettre la construction de bâtiments et serres agricoles 
en zone N, dans le périmètre du PRIF. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Cette demande sera étudiée lors d’une prochaine procédure de modification (voir 

réponse à l'avis de la Chambre d'Agriculture). 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la Mairie. 
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621k. Points abordés par Île-de-France Mobilité.  
 
Les demande sont précisées ci-après (notée OMOi, « i » représentant le numéro d’ordre)  
 
 
Projet " Bus Entre Seine". 
 

- ���� OMO1a. Présenter le projet Bus Entre Seine dans le rapport de présentation 
(paragraphe "projets de transport en cours" / page 43). 

 
 

- � OMO1b. Mentionner ledit projet dans le PADD et le présenter sur la carte (page 14).  
Observation du commissaire enquêteur : 
Points également abordés par l'État (observations n° OE3a et OE3b). 
 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le projet "Bus entre Seine" sera intégré dans le rapport de présentation page 43 et dans 

le PADD (page 14). 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la Mairie et de son intention 

d'intégrer le projet dans le rapport de présentation et le PADD. 
 
 
Compatibilité avec le PDUIF : Rendre le projet de PLU compatible avec le plan de 

déplacements urbains d'Île-de-France (PDUIF) dans les domaines suivants : 
 

- ���� OMO2a. Normes de stationnement "plafond" pour les constructions à usage de 
bureau. 

 

- ���� OMO2b. Normes de stationnement "plancher" pour les constructions à usage 
d'habitation (recommandation si souhaité par la commune). 

 

- ���� OMO2c. Normes de stationnement pour les vélos (constructions à usage de bureaux, 
d'habitation, d'activités de commerces et d'établissements scolaires). 

 

Observation du commissaire enquêteur : 
Point également abordé par l'État (observation n° OE2a). 

 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le PLU intègrera les normes de stationnement prévues par le PDUIF en modifiant les 

articles 12 du règlement de chacune des zones et l’annexe III du règlement, de manière à  
intégrer le stationnement des 2 roues dans les espaces publics et privés, les personnes à 
mobilité réduite (PMR) et les véhicules électriques. 

Stationnement vélo : 
 Dans l'annexe III du règlement :  
- Construction à usage de bureau : 1,5 m² minimum pour 100m² de surface de plancher 
- Construction à usage d'habitation collective : 0,75m² par logement jusqu'à 2 pièces 

principales et 1,5m² par logement dans les autres cas. 
Un minimum de 3m² par opération sera exigé. 
- Constructions à usage d'activité commerces de plus de 500m² de plancher industries 

équipements publics : 1 place pour 10 employés. 
- Établissements scolaires : la commune retient :  

� 1 place de stationnement vélo pour 12 élèves pour les maternelles et primaires ; 
� 1 place de stationnement vélo pour 8 élèves pour les collèges lycées et 

établissements d'enseignement supérieur. 
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En zone UP : on définira une norme de stationnement spécifique aux vélos (hors deux 
roues motorisées) modulée selon la typologie des logements : 

- Stationnement des deux roues motorisés : 1 m² par logement ; 
- Stationnement des deux roues non motorisés : 0,75m² par logement jusqu'à 2 pièces 

principales et 1,5m² par logement dans les autres cas. 
La commune ne matérialisera pas sur le plan de zonage le périmètre de 500m autour de 

la gare pour réglementer le stationnement pour les bureaux  
 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la Mairie, de son intention de 

modifier le règlement et du contenu de la modification. 
 
 

 
621l. Points abordés par Voies Navigables de France (VNF). 
Les demandes sont précisées ci-après (notées OVNi, « i » représentant le numéro d’ordre) 
 
 

- ���� OVN1. Tenir compte dans le PLU des dispositions du Code général de la propriété 
des personnes publiques (CGPPP) fixant les règles d'utilisation du DPF. 
 

- ���� OVN2. Le rapport de présentation doit intégrer les missions de VNF et la 
règlementation en matière d'usage et d'occupation du DPF et les servitudes de halage et 
de marchepied. 
 

- ���� OVN3. Le PADD doit intégrer le fait que les aménagements des Berges de Seine 
doivent être compatibles avec les règles d'utilisation du DPF. 
 

- ���� OVN4. Le plan de zonage et le règlement doivent intégrer le fait que le plan d'eau 
correspondant au chenal doit être interdit à tous les aménagements autres que ceux 
nécessaires à l'exercice des missions confiées à VNF. 

- ���� OVN5. La localisation et les effets des servitudes de halage doivent être précisés en 
annexe du PLU afin d'être opposables aux demandes d'autorisation d'occupation du sol 
(liste des servitudes et représentation graphique). 

 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
OVN1, OVN2, OVN3 et OVN5 : Les modifications et précisions demandées seront 

apportées dans les documents concernés. 

OVN5 : La fiche jointe à l'avis  sera ajoutée aux SUP en annexe 7a du PLU. Le tracé du 
chemin de halage apparait sur le plan des servitudes d'utilité publique actuel. 

OVN4 : la commune demande des précisions à VNF. 

 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la Mairie et de son intention 

d'apporter les modifications, précisions ou ajouts demandés par VNF. 
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621m. Points abordés par l'unité départementale de l'architecture et du 
patrimoine du Val-d'Oise (UDAP). 

Les observations et/ou demandes de l'UDAP 95 sont précisées ci-après (notées OUDi, « i » 
représentant le numéro d’ordre). 

 

Règlement 

- ���� OUD1a. En zone UD, la hauteur autorisée (15 m) parait excessive ; l'UDAP propose 
12,50 m.  

- ���� OUD1b.  Détailler l'article 11.  

- ���� OUD1c. Supprimer "tuiles…. grand moules". 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Cette demande intervient tardivement. Le permis est déjà accordé pour la zone UD. Son 

règlement n'a pas évolué à l'occasion de cette révision du PLU. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la Mairie. 

 

Annexe 9 : "Éléments remarquables protégés"  
 

- ���� OUD2a. Compléter le document par un cahier de recommandations architecturales. 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : pas de réponse 

����Avis du commissaire enquêteur : 
La présence d'un cahier de recommandations architecturales parait utile. 
 
 

- ���� OUD2b. Compléter les fiches permettant le repérage des éléments bâtis protégés au 
titre de l'article 151-19 par   les prescriptions concernant les matériaux à utiliser et leur 
mise en œuvre (photos, interdiction du PVC…). 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les compléments seront apportées aux fiches lors d'une prochaine évolution du PLU. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la Mairie. 

 

- ���� OUD2c. Ne pas supprimer cette protection pour l'alignement d'arbres sur la voie 
Lambert. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le Département du Val d'Oise, en partenariat avec la commune, veille à préserver au 

maximum les sujets. La voie passera dans le domaine public. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la Mairie. 

 

OAP " Berges de Seine"  
- ���� OUD3a. Compte tenu de la proximité du site de l'hippodrome de Maisons-Laffitte, les 

secteurs en R+4+C et R+5+C paraissent excessifs. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : pas de réponse. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
La mairie s'est déjà prononcée sur ce point. 
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622. Points abordés dans l’avis de la Mission régionale d’autorité 
environnementale d’Île-de-France (MRAe). 

 

- Les observations et les demandes sont précisées ci-après (notée OMRi, « i » représentant 
le numéro d’ordre) ; 

- Leur localisation dans l'avis de la MRAe est précisée (entre parenthèse). 
 

 

���� En  synthèse, de manière à contribuer à la meilleure information possible du public, la 
MRAe estime que le rapport de présentation et son résumé non technique doivent être 
améliorés pour que puissent être plus facilement appréhendés : 

- La démarche d’évaluation environnementale et sa méthodologie ; 
- Les besoins et les caractéristiques des projets connus dont le PLU permettra la 

réalisation (y compris les projets hors OAP) ; 
- Les évolutions apportées par la révision du PLU. 

 

Sur le fond, en raison de l’ampleur du projet et de certains manques de l’état initial de 
l’environnement, la MRAe estime que la prise en compte de l’environnement nécessite d’être 
mieux justifiée. 

 

Globalement, la MRAe considère  que le PLU prévoit des dispositions, certes intéressantes, 
mais qui ne semblent pas, en l’état, être à la mesure des développements permis par le projet 
et de ses incidences éventuelles. 

 

 
Observation du commissaire enquêteur : 

Au-delà de cette synthèse, le document est examiné, domaine par domaine, dans l’ordre 
suivi par la MRAe dans l’avis qu’elle a formulé le 4 juillet 2019. 

Le document présente les 67 observations ou demandes de la MRAe, identifiées par le 
commissaire enquêteur (notées ����). 

Celles-ci sont numérotées « OMRi »,  où «MR» identifie la MRAe et « i» représente le 
numéro d’ordre. 

 
Le présent bilan présente également :  
◙ Une synthèse des premières réponses apportées par la mairie de Cormeilles-en-Parisis 
dans une note datée du 17 juillet 2019 et remise au commissaire enquêteur le 24 juillet 
2019,   

����Certains commentaires complémentaires apportés par le commissaire enquêteur.  
 
◙ Observation préalable de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 

Dans un constat préalable, la mairie de Cormeilles-en-Parisis rappelle l’historique du 
projet, notamment la problématique des pénalités encourues en raison du non respect des 
objectifs en matière de logements sociaux. 

Elle précise que dans le cadre de l’évaluation environnementale, elle avait sollicité deux 
réunions : 

- L’une avec la MRAe, qui s’est tenue le 13 décembre 2018, pour définir les attentes de 
la MRAe et l’articulation entre cette évaluation environnementale et les études d’impact 
des projets sectoriels ; 

- L’autre avec la DDT 95, qui s’est tenue le 11 janvier 2019, pour préciser les éléments 
de compatibilité avec les documents supra-communaux (notamment le SDRIF). 
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Les comptes-rendus des 2 réunions sont joints à sa réponse. 
 
 
 

Concernant le calendrier et la demande formulée par la MRAe de joindre la réponse de la 
mairie au dossier d’enquête publique, la mairie souligne : 

- Que le respect du programme triennal de production de logements sociaux 2021-2023 
imposait une approbation du PLU à l’automne 2019 ; 

- Que  la MRAe a utilisé l’intégralité des délais règlementaires (5 mois) pour produire sa 
décision au cas par cas et son avis ; 

- Que la date  de remise  de l’avis de la MRAe (4 juillet), intervenue en même temps que 
le démarrage de l’enquête publique (8 juillet), n’a pas permis de joindre la réponse de la 
mairie au dossier d’enquête publique.  

 

����Observation du commissaire enquêteur : 

Le 1er octobre 2018 (date de réception du dossier par la MRAe), la mission régionale 
d’autorité environnementale (MRAe) a été saisie de la demande d’examen au cas par cas 
relative à la révision du PLU de Cormeilles-en-Parisis. 

En rendant sa décision le 30 novembre 2018, la MRAe a respecté le délai de 2 mois fixé 
par le Code de l’urbanisme. 

Le 6 décembre 2018, la mairie de Cormeilles-en-Parisis a formé un recours gracieux 
contre la décision de la MRAe. 

Après un nouvel examen de la demande, le 31/01/2019, le recours gracieux a été rejeté par 
la MRAe. 

La mairie  n'a pas formé de recours contentieux. 
La procédure de recours gracieux a donc retardé de 2 mois la décision définitive de la 

MRAe, de soumettre le projet de révision du PLU à évaluation environnementale. 
 

L’évaluation environnementale a été reçue par la MRAe le 5 avril 2019. 
En remettant son avis le 4 juillet 2019, la MRAe a respecté le délai de 3 mois fixé par le 

Code de l’urbanisme. 
La date arrêtée pour le début de l’enquête n’a effectivement pas permis que la réponse de 

la mairie de Cormeilles-en-Parisis soit jointe au dossier d’enquête publique. 
 
◙ Réponse complémentaire de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 

2019) : 
 

Cette situation ne porte pas préjudice à la régularité de la procédure R. 104-25 du Code de 
l’urbanisme. 

Il est par ailleurs précisé que la commune a engagé les études environnementales 
demandées par la MRAe, dans son avis du 30 novembre 20018, en même temps qu’elle a 
formulé son recours gracieux. Celui-ci n’a en rien retardé sa procédure. 
 
����Avis  du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur prend note de cette observation complémentaire de la mairie. 
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Examen des différents projets 
 

 
����Analyse des observations de la MRAe. 
 

ZAC des Bois de Rochefort : 
L’état d’avancement, disséminé dans l’ensemble du dossier, est insuffisamment exposé. 
 

Autres projets : 
Pages 6 et 7, la MRAe fait une analyse des autres projets et parait s’interroger sur leurs 

contenus exacts. 
a. Pôle gare ; rue de Nancy, parc relais, requalification de la RD 392, boulevard 

Clémenceau ; 
b. Petits projets sur le reste de la commune : «Les Picardes » ; puis  suit une liste de 

projets…. 
c. Autres projets urbains : projets d’équipements (PLU actuel) à maintenir et 

développer) ; frange urbaine à qualifier ; 
 
 
Demandes globales de la MRAe (p. 9 / « bas de page » et page 10 /« haut de page ») : 

- ����OMR1a. Justifier la nécessité des dispositions prévues au regard du calendrier de 
réalisation et les caractéristiques, visés pour les projets ne figurant pas dans les 
OAP ; 
 

- ����OMR1b. Préciser la description de l’ensemble des projets, y compris l’état initial 
de leurs sites et les échéances de réalisation ; 
 

- ����OMR1c. Présenter et justifier l’ensemble des évolutions portant sur les projets, les 
zones, les inscriptions graphiques et les chapitres de règlement, entre la version en 
vigueur du PLU et le projet actuel. 

 
◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 
La mairie de  Cormeilles-en-Parisis explique l’absence de certaines réponses précises 

par le fait que : 
- Certains projets permettent, en raisons de l’existence d’une maitrise d’ouvrage 

dévolue, de préciser certains éléments dans le PLU ; 
- Tandis que d’autres ne le permettent pas  dès lors que les intentions sont définies… 

mais pas les modalités de réalisation. 
Elle considère par ailleurs : 
- Que « le PLU n’a pas pour fonction d’assurer la temporalité des projets de façon 

précise » et qu’il appartient aux opérateurs, notamment privés, de définir le  
calendrier opérationnel en fonction des nombreux paramètres ; 

- Qu’elle doit s’attacher à une vision d’ensemble suffisamment lointaine visant à la 
cohérence d’ensemble des différents projets. 
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◙ Réponse complémentaire de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (30 août 2019) ; 
 

OMR1a et OMR1b : 
 
Comme il a été indiqué dans sa réponse du 17 juillet dernier, la fonction d’un PLU 

n’étant pas de définir avec précision les projets futurs mais d’en définir les orientations au 
regard des éléments connus à la date d’élaboration du document, la commune n’a pas 
d’informations plus précises à apporter autres que celles déjà indiquées.  

 
La Municipalité accompagne les cinq projets principaux du PLU et a, tout le long de 

leur processus de fabrication, fait valoir aux différents aménageurs ses orientations. 
 

Pour trois projets, la ZAC des Bois Rochefort, le terrain RFF-SNCF et le secteur des 
Battiers, il s’agit d’opérations en cours de réalisation qui ont déjà engendré des adaptations 
du document d’urbanisme (approbation du PLU en 2013 et modification du PLU 
approuvée le 27 septembre 2018).  

Ces trois opérations ont fait l’objet d’études d’impact.  
L’ Autorité Environnementale a dispensé d’évaluation environnementale la procédure 

d’urbanisme du pole gare sud (Terrain RFF-SNCF).  
La commune n’avait donc pas prévu de développer davantage le volet environnemental 

pour ces opérations dans le PLU. 
 

Le quatrième projet, l'aménagement  des Berges de Seine, est au cœur de la révision du 
PLU et a fait l’objet d’une étude d’impact et d’une procédure spécifique de déclaration de 
projet (Avis de l’Autorité environnementale du 23 janvier 2019 et enquête publique du 15 
mai au 20 juin 2019).  

Un planning prévisionnel de réalisation sera ajouté pour le projet des Berges de Seine. 
 

Pour le cinquième projet, l'aménagement du centre ville au Nord de la Gare, un 
périmètre d’études a été défini au PLU de 2013. 

 Des études préalables de définition de faisabilité sont en cours. A ce jour cette 
opération n’est pas précisément fixée dans le temps. 

 
Les projets évoqués, en dehors de ceux qui font l'objet d'OAP, ne sont pas définis par la 

commune.  
La commune en a connaissance et les a donc intégrés à la programmation des logements 

dans le PLU.  
Pourront être décrits : les caractéristiques visées pour ces projets encadrés par le 

règlement du PLU, l'état initial des sites, mais pas le calendrier de réalisation. 
 

OMR1c : 
 

Le rapport de présentation présente les évolutions entre la version en vigueur du PLU 
et le projet actuel. 

La présentation et la justification des évolutions engendrées par la révision du PLU 
seront complétées en page 258 du rapport de présentation : 

- ajout du règlement avant et après modification, et justification,  
- ajout d'un paragraphe montrant l’évolution du PADD, avant et après la révision du 
PLU. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note des réponses complémentaires de la mairie et de 

son intention de compléter la présentation et la justification des évolutions engendrées par 
la révision du PLU. 
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Forme du rapport de  présentation 
 

La forme du rapport de présentation fait l'objet des deux demandes ci-après de la MRAe 
(p.10 / alinéa 5) : 

 

- ����OMR2a. Afin de faciliter la lecture du rapport de présentation, assurer sa 
conformité et la cohérence entre les différentes parties qui le composent (rapport lui-même et 
évaluation environnementale), présenter la méthodologie utilisée. 

 
◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 
La méthodologie utilisée pour l’évaluation environnementale est présentée en annexe 2 

de la réponse du 17 juillet. 
La mairie précise que l’évaluation environnementale a fait l’objet d’une double 

démarche et s’est attachée : 
- Aux questions urbaines, à l’évolution démographique et aux programmes de 

logements, notamment au rattrapage du retard en matière de logements sociaux ; 
- Aux questions environnementales à fort enjeu (secteur inondable des Berges de Seine, 

préservation des espaces naturels et des continuités écologiques, risques naturels et risques 
technologiques…). 

 

 Elle s’est basée principalement sur les études d’impacts disponibles pour les projets les 
plus récents (Bois de Rochefort, secteur des Battiers, Berges de Seine), sans mener 
d’études complémentaires, considérant que la MRAe avait donné un accord en ce sens 
lors de la réunion du 13 décembre 2018. 

Elle n’a pas pu prendre en compte l’étude du CEREMA pour la définition des critères et 
indicateurs de suivi, le lien donné par la MRAe étant inopérant et ses propres recherches 
étant restées vaines. 

 

◙ Réponse complémentaire de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 
août 2019) : 

La méthodologie utilisée pour l'évaluation environnementale sera ajoutée dans le 
document d'évaluation environnementale. 

 

����Avis  du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de cette réponse complémentaire de la mairie et 

de son intention de joindre un document présentant la méthodologie utilisée. 
Il regrette que le lien avec l’étude du CEREMA n’ait pu être établi pour la définition 

des critères et indicateurs de suivi. 
 

 

- ����OMR2b. Regrouper au sein d’une partie unique l’ensemble des informations 
contenues dans le rapport de présentation lui-même et dans le rapport d’évaluation 
environnementale. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 
La mairie de Cormeilles-en-Parisis souligne que l'organisation qu’elle a retenue en 

présentant l’évaluation environnementale dans un document séparé répond à la demande  
de la MRAe. 

La MRAe a en effet précisé que son avis portait sur la qualité de l’évaluation 
environnementale présentée par la personne publique responsable de la procédure, et sur 
la prise en compte de l’environnement par le plan ou document. 

La commune a ainsi souhaité mettre en exergue les enjeux environnementaux du PLU 
et les réponses apportées dans un document relativement léger, facile à lire et pédagogique. 
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Elle précise qu’en portant sur l’ensemble du document, l’avis de la MRAe est d’une 
lecture difficile pour le public. 

 

La mairie précise en outre que, lors de la réunion du 13 décembre 2018,  la MRAe avait 
donné son accord de principe sur deux documents distincts, réalisés en parallèle par deux 
prestataires différents mais travaillant en concertation, à la condition que les documents 
soient cohérents et non redondants. 

Les délais trop courts entre la remise de l’avis de la MRAe et l’enquête publique, n’ont 
pas permis de réorganiser les deux documents en un seul, avant l’enquête publique. 

 
����Avis du commissaire-enquêteur : 
La redondance des informations dans plusieurs pièces complique la lecture du PLU., 

notamment pour un public non averti. 
 Il est regrettable que les délais puissent être à l'origine d'un défaut dans la structure 

des documents présentés. 
 

 

Qualité et pertinence des informations du rapport de présentation 

Cohérence et compatibilité avec les autres planifications (p.11 / alinéa 6) 
- La MRAe demande d'étudier dans le détail l’articulation du projet de PLU avec : 

 

� ����OMR3a. Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) du bassin Seine-
Normandie ; 
 

� ����OMR3b. La Stratégie Locale de Gestion du Risque d’Inondation (SLGRI). 
 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 
La mairie de Cormeilles-en-Parisis considère que la prise en compte du risque 

d’inondation, via le PPRI, le PGRI et la SLGRI, est traitée aux  pages 36 à 45 de 
l’ évaluation environnementale : 

 

- Articulation avec la SLGRI, développée en page 45 où elle complète, sans s’y 
substituer,  l’étude d’impact réalisée dans la cadre du projet des Berges de Seine, 
dont l’étude hydraulique constitue la garantie de respect  de diminution du risque 
d’inondation et de sécurisation/résilience du site aménagé ; 

 

- Conditions de résilience du site assurées matériellement et financièrement par le 
porteur de projet et précisées dans l’étude d’impact du projet « Berges de Seine » et 
non par la commune via son PLU. 

 

La mairie note par ailleurs que les documents disponibles concernant la SLGRI sont 
assez synthétiques et non développés à l’échelle locale. 

 

◙ Réponse complémentaire de la mairie (réponse du 30 août 2019) : 
L'articulation du PLU avec le PPRI, PGRI et SLGRI est développée également des 

pages 316 à 320 du rapport de présentation. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
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Amélioration de la cohérence et de la précision de certaines informations. (Corridor 
écologique, SDAGE…) (p. 12 / alinéa 2). 
  
 

- ����OMR4a. La MRAe demande de compléter l’étude de l’articulation du 
projet de PLU avec les documents de rang supérieur en tirant parti des 
enseignements pouvant être attendus de l’analyse des incidences et de l’état de 
l’environnement. 

 

 
◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 
La localisation des zones humides sur la commune est précisée en pages 80 et 81 de 

l’ évaluation environnementale. 
Une présomption de zone humide existe au pied des Buttes du Parisis mais n’a pas été 

confirmée en l’absence de projet sur ce site. 
Dans le cadre des investigations floristiques et pédologiques conduites dans le cadre du 

projet des Berges de Seine, il a été démontré qu’aucune zone humide, au sens de l’article 
L211-1 du Code de l’environnement, n’est présente sur ce secteur. 

La carte en page 80 montre l’absence de relation entre les zones humides et les axes de 
ruissellement. 

 
 

◙ Réponse complémentaire de la mairie (réponse du 30 août 2019) : 
Cette remarque OMR4a concerne la justification de prise en compte de l'orientation n° 

22 du SDAGE 2016-2021 concernant la préservation des zones humides, dans le PLU 
(tableau page 303 du rapport de présentation). Le tableau sera corrigé pour intégrer les 
données ci-dessus. 

Par ailleurs le PLU doit revenir à la compatibilité avec le SDAGE 2010-2015, le 
SDAGE 2016-2021 ayant été annulé par décision du tribunal administratif de Paris 
(information indiquée en haut de la page 301 du rapport de présentation). 

 Le rapport de présentation intégrera un tableau de compatibilité avec le SDAGE 2010-
2015;  

La présentation des axes de ruissellement sera complétée, page 269 du rapport de 
présentation. 

La remarque OMR4a concerne également la liaison verte du SDRIF à travers les Bois 
Rochefort et jusqu'à la Seine, et la justification de son seul classement en zone naturelle N 
(page 285 du rapport de présentation). 

L'articulation du projet de PLU avec les documents de rang supérieur (partie 7 du 
rapport de présentation) sera complétée. 

 
 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son engagement 

à compléter le rapport de présentation. 
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Etat initial de l’environnement 
 

Constatant un certain nombre de manques, la MRAe fait les demandes ci-après : 
 
 

Espaces agricoles, naturels et forestiers ; espaces verts urbains (p. 13 / alinéa 6)  
 

- ����OMR5a. Préciser  la surface des espaces non urbanisés ; 
 

- ����OMR5b. Présenter un inventaire des habitats, de la faune et de la flore sur les 
périmètres des OAP ; 

- ����OMR5c. Etudier le fonctionnement du réseau écologique territorial et local ; 
 

- ����OMR5d. Etudier la qualité de l’accès aux espaces verts publics de proximité. 
 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 
La mairie de Cormeilles-en-Parisis précise :  

- que, lors de la réunion du 13 décembre 2018,  la MRAe avait clairement indiqué : 
� qu’il n’était pas demandé de réaliser des études techniques pour alimenter 

l’évaluation environnementale, document moins précis qu’une étude d’impact,  
� que ces études seraient réalisées ultérieurement à l’échelle des projets ; 

- qu’elle n’avait donc pas mandaté de bureau d’étude pour une analyse flore sur 
l’ensemble de la commune. 

 
 

◙ Réponses  complémentaires de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 
août 2019) : 

 
 

OMR5a : La MRAe estime à 326 ha la surface des espaces non urbanisés en 2017. 
La partie 4 du rapport de présentation présente la consommation d'espaces entre 2002 

et 2011 et entre 2012 et 2017.  
Pour cette dernière, le rapport utilise la carte du mode d'occupation des Sols de 

l'IAURIF qui, en 2012, évalue à 326,62 ha la superficie des espaces agricoles, forestiers et 
naturels et les espaces ouverts artificialisés (tableau en page 159 du rapport de 
présentation), ce qui correspond aux espaces non urbanisés. 

 
 

OMR5b Le PLU ne présente pas d'inventaire habitats, faune, flore, y compris sur les 
secteurs d'OAP. Les secteurs d'OAP ont fait l'objet d'études d'impact présentant ces 
données. L'intérêt de les annexer au PLU n'a pas été retenu.  

 

OMR5c : Le fonctionnement du réseau écologique territorial et local est traité dans 
l'évaluation environnementale. 

 

OMR5d : La remarque de la MRAe concerne la carence potentielle en espaces verts de 
proximité dans les parties centrale et sud du territoire.  

Elle s'appuie sur la carte en page 79 de l'évaluation environnementale qui reprend la 
carte en page 95 du rapport de présentation.  

Une carte présentant la localisation de tous les espaces verts de proximité publics (y 
compris les petits squares) et les quartiers qui y ont accès dans un rayon de 500 m, 
permettra de démontrer l'accessibilité aux espaces verts de proximité. 

 

 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note des réponses de la mairie. 
Si certaines études ont été réalisées, notamment dans le cadre des OAP, il aurait été 

intéressant, sinon de les annexer au PLU,  du moins de préciser leurs références.   
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Gestion de l’eau (p. 13 / alinéa 7)  

- ����OMR6a. Présenter les résultats de perméabilité des sols effectués en 1999 et 2009 
(résultats déterminants pour établir les règles du PLU en matière d’assainissement). 
 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le PPRN-MT interdit l’infiltration des eaux pluviales sur toute la zone gypsifère (portée 

au PLU) soit une bonne moitié du territoire (secteur de coteaux). 
Pour le reste, dans le prolongement de celle de la Commune, la doctrine actuelle de la 

CAVP, collectivité compétente en matière d’assainissement, est de poser le principe de 
l’infiltration systématique dès lors que le sol le permet. 

Comme l’ont montré d’ailleurs les tests effectués en 1999 et 2009, la perméabilité des 
sols est très variable d’un site à l’autre, même situé à proximité ; il y a donc lieu de 
procéder à ce type de test pour tout projet. 

Le PLU rappelle la responsabilité des constructeurs dans l'article 2 du règlement de 
chaque zone. 

 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 

 
Risques d’inondation (p. 14 / alinéa 4)  

 

- ����OMR7a. Caractériser le risque d’inondation en analysant le niveau de vulnérabilité 
de la zone des Berges de Seine pour les personnes, la continuité des services et le 
fonctionnement des réseaux. 
 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Le projet d’aménagement des Berges de Seine a fait l’objet d’une étude d’impact 

spécifique et d’un avis de la MRAe le 23 janvier 2019.  
Il a été présenté en enquête publique du 15 mai 2019 au 20 juin 2019 inclus. 
 Le commissaire enquêteur désigné à cet effet s’est prononcé dans son rapport du 25 

juillet 2019.  
Les conclusions de cette étude peuvent venir enrichir le dossier approbation du PLU.  
De fait, la réduction maximale du niveau de vulnérabilité pour les personnes, la 

continuité des services et le fonctionnement des réseaux sont contenues dans les 
dispositions prévues par le projet et dans les mesures de résilience du site. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 

 
 
Autres risques (p. 14 / alinéa 7)  

- ����OMR8a. Approfondir l’étude des risques liés aux installations classées pour la 
protection de l’environnement (ICPE). 
 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Le rapport de présentation pages 72 et 73, et l'évaluation environnementale page 109 

mentionnent la situation des ICPE.  
Des compléments seront apportés à cette partie.  

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son engagement 

à apporter des compléments. 
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Sites et sols pollués (p. 15 / alinéa 4) 
 

- ����OMR9a. Approfondir la description des pollutions du site de Berges de Seine. 
 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 
La mairie de Cormeilles en-Parisis précise : 
- que l’intégralité des études de sols sur le site des Berges de Seine, est accessible au 

public dans l’étude d’impact du projet « Berges de Seine » ; 
- et que, compte tenu de ce qui avait été dit par la MRAe lors de la réunion du 13 

décembre 2018, elle n’avait pas jugé pertinent d’alourdir l’évaluation environnementale  
avec des données disponibles par ailleurs. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la commune. 
Il considère cependant qu'il aurait été utile,  sinon d'annexer les études de sols au PLU,  

au moins d'en préciser les références.   
 

- ����OMR9b. Etudier la qualité des sols (ou à défaut, le risque que ces sols soient 
pollués) au droit des projets de logement du secteur de la gare. 

 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 
La mairie de Cormeilles en-Parisis considère :  
- qu’il ne lui appartient pas de financer ces études qui relèveront de la responsabilité des 

maîtres d’ouvrage ; 
- que ces financements feront partie de l’équilibre financier des projets ; 
- que la prise en charge de  ces études constituerait une « subvention détournée » aux 

opérateurs concernés, non conforme au Code des collectivités publiques. 
 

◙ Réponse complémentaire de la mairie (réponse du 30 août 2019) : 
La construction sur ces terrains relève de la responsabilité des opérateurs qui doivent 

s’assurer de la compatibilité de leur projet avec le site. 
Le rapport de présentation sera complété avec la cartographie BASIAS des sites 

potentiellement pollués. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son engagement 

à compléter le rapport de présentation par la cartographie BASIAS. 
 
 
 

Paysage et patrimoine (p. 16 / alinéa 1) 
 

- ����OMR10a. Réaliser une étude paysagère du territoire communal, incluant une étude 
des enjeux spécifiques aux différentes entités paysagères rencontrées. 
 

- ����OMR10b. Mener une réflexion sur les formes urbaines et l’identité architecturale, 
notamment sur les sites à forte visibilité. 

 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Le rapport de présentation et l'évaluation environnementale développent un volet 

paysage qui permet de déterminer les spécificités du territoire communal qui ont été prises 
en compte dans le plan de zonage et le règlement, notamment pour le secteur de coteau et 
des zones naturelles, à partir d’une étude paysagère réalisée pour le PLU de 2013 et des 
données issues de l’Atlas des paysages du Val d’Oise. 
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Les différentes parties de la commune sont analysées sur le plan du paysage, de la 
forme urbaine, de leur position en entrée de ville, de leur impact dans le paysage et le 
fonctionnement du territoire, dans les pages 83 à 148 du rapport de présentation. 

Des compléments seront apportés pour clarifier les enjeux. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter le rapport de présentation. 
 
 

Déplacements ; pollutions et nuisances associées (p. 16 / alinéas 2, 6, 7, 8, 10 et 12)  
 

- ����OMR11a. Actualiser les données fournies sur le trafic routier, la qualité de l’air, et 
le bruit. 
 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 
La mairie de Cormeilles en-Parisis : 
- Précise, en page 101 de l’évaluation environnementale, que les données  sur le trafic 

routier résultent de comptages routiers réalisés par le Conseil départemental du Val-d’Oise 
en 2015 et 2016 ; 

- considère donc que ces données n’ont pas à être actualisées. 
 

◙ Réponse  complémentaire de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 
août 2019) : 

La question de la qualité de l'air est traitée dans l'évaluation environnementale sur la 
base des données AirParif, à l'échelle du département et à celle, plus fine, de la commune.  

Cette partie s'appuie sur les données Airparif les plus récentes lors de l'élaboration de 
l'évaluation environnementale. 

La question des nuisances sonores est également traitée dans l'évaluation 
environnementale. 

 Elle intègre, entre autres mesures le Plan de Prévention du Bruit dans l'Environnement 
(PPBE) pour les infrastructures terrestres, routières et ferroviaires dans le Val d'Oise, 
adopté en décembre 2018 et celui de l'aéroport CDG, datant de novembre 2016.  

Les données prises en compte sont donc récentes. 
 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
 

- ����OMR11b. Présenter une cartographie du réseau routier mentionnant le trafic moyen. 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le département a réalisé des comptages routiers sur son réseau en 2015 et 2016 venant 

compléter ceux qui ont été réalisés en 2008, 2012 et 2014.  
Pour sa part, la commune, lors de l’élaboration du plan général de circulation en 2010, a 

réalisé une étude de trafic sur les axes principaux du réseau routier communal à l’exclusion 
du réseau secondaire.  

La commune estime que les chiffres portés à la connaissance du public sont suffisants 
pour lui permettre d’apprécier la situation.  

La cartographie correspondante sera ajoutée (Cf. observations du Conseil départemental 
du Val-d'Oise). 

 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention 

d'ajouter la cartographie. 
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- ����OMR11c. Présenter une étude des déplacements permettant d’identifier les secteurs 
où le trafic routier crée des nuisances susceptibles de s’accroitre ; 
 

- ����OMR11d. Evaluer la qualité de l’air et les niveaux de bruit à proximité des 
principales sources de nuisances (routes, industries, carrières). 

 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 
Sur ces deux points (OMR11c et OMR11d), la mairie de Cormeilles-en-

Parisis considère ces études techniques, sur l’ensemble du territoire communal : 
- Représentent une charge financière très élevée pour les finances publiques ; 
- Ne sont pertinentes qu’au regard des projets d’aménagement susceptibles de modifier 

les conditions actuelles (circulation et nuisances associées) ; 
- Relèvent donc des études d’impact des projets à venir. 

 

◙ Réponse  complémentaire de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 
août 2019) : 

Des orientations existent au niveau du plan local de déplacements de la Communauté 
d'Agglomération Val Parisis (CAVP). 

Les secteurs de projet ont fait l’objet d’études spécifiques de déplacement (secteurs 
Gare étude EGIS, ZAC des Bois Rochefort et Battiers, RD392, Berges de Seine). 

Il n’est pas pertinent de reporter le détail technique de ces études dans le PLU. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
Il aurait cependant pu être utile d'en mentionner les références dans le rapport de 

présentation. 

 
 

- ����OMR11e. Présenter une cartographie des lignes de bus mentionnant leur capacité et 
leur fréquence. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Le transport relève de la compétence de la communauté d’agglomération Val Parisis 

(CAVP) qui, depuis 2014, sous l’égide de Mobilité Île-de-France, a considérablement 
augmenté l’offre de transport. 

Cet effort se poursuit. 
Le gestionnaire de la ligne adapte les capacités et la fréquence en fonction des besoins.  
Il n’est pas pertinent de reporter le détail technique de ces études dans le PLU. 
Le rapport de présentation du PLU donne la liste les lignes de bus desservant la 

commune et présente un plan du réseau de bus de Val Parisis et une carte des déplacements 
avec les principaux axes de déplacements, les transports en commun, dont les lignes de bus 
régulières, scolaires et autres lignes particulières (pages 40 à 42); 

Les plans et horaires de bus sont susceptibles d'évoluer dans le temps, plus rapidement 
que le PLU. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
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- ����OMR11f. Décrire les zones reliées par le réseau cyclable. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
La gestion du réseau cyclable est assurée par la communauté d’agglomération du Val 

Parisis (CAVP) dont un plan est en cours d’élaboration.  
Le rapport de présentation sera complété avec la description des zones reliées par les 

pistes cyclables et la mention de la possibilité pour les vélos de circuler dans toutes les 
rues. Il en va de même pour les circulations piétonnes. 

Le plan vélo élaboré par la CAVP, lorsqu’il sera approuvé, pourra être intégré au PLU.  

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et  son intention de 

compléter le rapport de présentation. 
 

 

Perspectives d’évolution de l’environnement (page 17, alinéa 4) 

- ����OMR12a. Approfondir l’étude des perspectives d’évolution de l’environnement 
(enjeux, temporalité, prise en compte des territoires alentour, quantification et 
localisation des évolutions). 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 
La mairie de Cormeilles-en-Parisis considère que la comparaison entre l’évolution « au 

fil de l’eau » et l’évolution avec le projet de PLU se fait par rapprochement entre les pages 
113 et 145 de l’évaluation environnementale : 

- Page 113 : « les perspectives d’évolution de l’environnement sans révision du PLU »  
- Page 145 : «  les perspectives d’évolution avec le PLU révisé ». 
 

◙ Réponse complémentaire de la mairie : 
La différence concerne principalement le projet des Berges de Seine. L’étude d’impact 

du projet des Berges de Seine répond donc à la question de la MRAe.  

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la commune. 

 

 

Analyse des incidences (p. 17 / § 4.2.3 / alinéas 2 et 3) 
 

- ����OMR13a. La MRAe considère que les lacunes soulignées ci-dessus dans l’état initial 
de l’environnement ne permettent pas d’évaluer les impacts du projet sur l’ensemble 
des enjeux. 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Le PLU révisé de Cormeilles entérine la dernière étape d'urbanisation de la commune, 

dont l'aménagement des Berges de Seine et la finalisation de la ZAC des Bois Rochefort 
constituent les tout derniers projets importants et potentiellement impactants.  

Ces deux projets ayant fait l'objet d'études d'impact avec une analyse approfondie de 
l'état initial du site, visées par la MRAe, les principaux impacts du PLU révisé sont donc 
déjà connus et validés. 
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 Il n'y a pas lieu, dans l'évaluation environnementale du PLU, de reprendre de façon 
exhaustive les études d'impact de ces projets, et cela a bien été précisé par la MRAe lors de 
la réunion du 13 décembre 2018. L'évaluation environnementale du PLU est réputée 
"stratégique", ce n'est pas une étude d'impact à grande échelle. 

Il faut également rappeler que les principaux projets ont fait l’objet d’études 
environnementales (voir observation OMR1a) sur leur périmètre d’intervention. La 
commune ajoutera éventuellement des éléments de synthèse de l'étude d'impact des projets. 

 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention 

d'ajouter certains éléments de synthèse. 
 

 

 

 

Justifications du projet de PLU (p. 18 / alinéa 8) 
Constatant notamment l’absence de réponses  aux demandes qu’elle avait formulées 

dans la cadre du projet « Berges de Seine », la MRAe demande à la commune de : 
 

- ����OMR14a. Justifier les besoins en équipements portuaires et autres que scolaires. 
 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 
La mairie de Cormeilles-en-Parisis considère que le site des Berges de Seine répond à 

des besoins croissants sur la Seine en matière d’hébergement de bateaux de plaisance. 
Pour la commune de Cormeilles-sur-Seine, il s’agit : 
- Davantage  d’une opportunité visant à valoriser le site et à actualiser ses potentialités, 
- Que d’une réponse à un besoin en équipements. 
Les besoins en équipements, autres que scolaires, sont totalement pourvus sur le pôle 

des Battiers par la programmation du PLU en vigueur. 
 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 

 
 

- ����OMR14b. Justifier les raisons ayant conduit à privilégier l’extension urbaine par 
rapport au renouvellement urbain ; 
 

- ����OMR14c. Justifier le fait d’autoriser des emprises constructibles significatives en 
mitage dans les zones N. 

 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 
Sur ces deux derniers points (OMR14b et OMR14c), la mairie de Cormeilles-en-Parisis 

précise en page 129 de l’évaluation environnementale que le PLU révisé n’ouvre aucune 
nouvelle surface à l’urbanisation. 

Le PLU supprime même la possibilité d’urbaniser une zone 2AU afin de diminuer le 
dépassement des terres consommées au regard du SDRIF. 

La ZAC des Bois de Rochefort qui a été la plus vaste zone prélevée sur les secteurs 
agricoles et naturels de la commune, créée en 2002 bien avant le SDRIF (2013) et qui 
bénéficie d’une autorisation de dépassement des surfaces consommées, est en voie de 
finalisation. 

L’aménagement des Berges de Seine est une opération de renouvellement urbain non 
consommatrice d’espaces naturels. 
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◙ Réponse complémentaire de la mairie (réponse du 30 août 2019) : 
 

OMR14b. : On rappellera dans le rapport de présentation (page 192) les raisons ayant 
conduit à privilégier l'extension urbaine par rapport à du renouvellement urbain, pour les 
opérations consommant de l'espace non urbanisé figurant déjà dans le PLU en vigueur 
(secteurs des Bois Rochefort des Battiers Ouest et des Picardes). 

 

OMR14c. : Dans certains secteurs, les zones naturelles ont pu faire l'objet de 
constructions et d'aménagements. 

Toutefois le caractère naturel de ces secteurs étant dominant, il a été retenu de les 
maintenir en zone naturelle N car ils correspondent à des secteurs paysager du SDRIF.  

Le règlement n'autorise pas de nouvelle emprise constructible significative et autorise 
des évolutions limitées de l'existant, conformément au Code de l'urbanisme (articles L.151-
11 et 12). 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note des réponses de la mairie et de son intention de 

compléter le rapport de présentation (réponse à l'observation OMR14b). 
 
 

- ����OMR14d. Justifier le choix d’implanter 1200 logements et un groupe scolaire sur le 
site des Berges de Seine, présentant des enjeux forts en matière de risques d’inondation, 
de pollution, de paysage, et de biodiversité. 
 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 
Le site des Berges de Seine constitue : 
- le dernier secteur de la commune permettant de répondre, via un projet d’ampleur, au 

besoin en logements de la commune, notamment en logements sociaux ; 
- l’unique ouverture sur la Seine de la ville de Cormeilles-en-Parisis. 
Le projet est conforme au PPRI. 
Le PLU révisé et son évaluation environnementale rappellent les mesures à prendre sur 

ce site, issues du PGRI, de la SLGRI et du SRCE (préservation du corridor fluvial multi-
trame et renaturation des Berges de Seine). 

 L’aménageur devra  se conformer à ces mesures et apporter les garanties de 
préservation écologique et paysagère, de dépollution, de protection des futures populations 
et de résilience du site. 

L’obtention des autorisations d’aménager et de construire est conditionnée par ces 
garanties. 

Il appartiendra ensuite à la commune de Cormeilles-en-Parisis d’actualiser son Plan 
Communal de Sauvegarde (information sur les crues, mesures éventuelles d’évacuation des 
habitants en cas de crue, remise en état des espaces publics).  

 

◙ Réponse complémentaire de la mairie (réponse du 30 août 2019) : 
Le site retenu est un ancien site d'activité industrielle.  
Lorsque la société Lafarge a indiqué son intention de quitter le site, le choix de la 

réalisation d’un quartier résidentiel est apparu comme une évidence. 
L’alternative consistant à transformer ce site industriel en espace naturel aurait nécessité 

la dépollution, le démantèlement du bâti, de la dalle et des réseaux et le réaménagement du 
site, donc la mobilisation de fonds publics  importants que ni la Ville, ni le Département, ni 
la Région et encore moins l’État  n’ont de disponibles. 

 Ce site se serait trouvé à l’état de friche abandonnée et non accessible comme l’est le 
terrain voisin sur le territoire de Sartrouville, classé en zone rouge et donc inconstructible. 

Le conserver comme site industriel et le rééquiper n’aurait guère eu de sens. 
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Le SDRIF impose à l’horizon 2030, une augmentation de 15% de la densité humaine 
(population + emplois) dans le tissu urbain de 2013, et de 15% de la densité des espaces 
d'habitat existants en 2013.  

La création de ce quartier des Berges de Seine participe pleinement aux obligations de 
production de logements et de logements sociaux  sans étalement urbain et sans 
consommation d’espaces naturels, imposées par les documents supra communaux tels que 
le SDRIF et la loi SRU.  

Il permet aussi de répondre aux préconisations du SRCE en assurant la continuité 
écologique que le site industriel avait interrompue. 

Dans le même ordre d’idée, il permet enfin la restitution intégrale des berges de Seine 
depuis Argenteuil jusqu’au confluent de l’Oise, avec l'instauration d'une circulation douce 
continue et la continuité écologique du corridor alluvial de la Seine. 

 

Mais au-delà du respect de ses obligations, La Ville, en raison des atouts importants de 
ce site, et afin de le valoriser, a marqué sa volonté d’y installer un quartier attractif aussi 
bien pour les résidents que pour les personnes extérieures.  

Cette attractivité passe par le développement d'une offre de service de qualité publique 
ou privée (commerces de proximité, restaurants) que seule une taille critique de l’ordre du 
millier de logements peut permettre. 

Cette taille critique, résultant de la volonté de la Ville, nécessite la création d’un groupe 
scolaire et d’une crèche répondant aux besoins de ce nouveau quartier, les équipements 
existants de la ville étant saturés. 

Certes classé en zone orange dans le PRRI, et potentiellement pollué, ce terrain n’en est 
pas moins constructible dès lors que certaines précautions et prescriptions sont prises. 

Ces précautions et prescriptions sont prises sur la base d’études menées par des experts 
indépendants puis validées par les instances compétentes des services  de l’État. 

Dès lors, la référence dans le PLU aux dispositions du PPRI qui fixe et impose les 
règles en ce qui concerne le risque d’inondation, suffit en la matière. 

Quant à la pollution du site, sa dépollution fait l’objet de procédures précises qui ne sont 
pas propres au site de Lafarge et que suivent de manière très attentive les services de l’État.  

La dépollution est de la responsabilité des acteurs du projet (aménageurs et 
promoteurs). 

 
◙ Réponse de Bouygues Immobilier concernant l'absence de réponses à la MRAe 

aux demandes  formulées dans la cadre du projet « Berges de Seine » : 
Le porteur de projet Bouygues Immobilier précise sur la chronologie des faits : 
- La MRAE a émis le 23 janvier 2019 son avis sur la demande d’autorisation 

environnementale unique du projet des « Berges de Seine » ; 
- Bouygues Immobilier a transmis le 18 mars 2019 un mémoire en réponse aux 

questions de la MRAE (inclus dans le dossier complet d’enquête publique diffusé par la 
Préfecture du Val d’Oise) ; 

- L’ évaluation environnementale du PLU a été reçue par la MRAE le 5 avril 2019 ; 
- La MRAE a transmis le 4 juillet 2019 son avis sur la révision du PLU. 
 

De ce fait, la MRAE a disposé d’un délai de 3 mois et demi pour prendre connaissance 
des réponses de Bouygues Immobilier à ses questions sur le projet des Berges de Seine. 

 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note des réponses de la commune et de Bouygues 

Immobilier. 
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Suivi (p. 19 / alinéa 2) 

- ����OMR15a. La MRAe demande à la commune d'établir des indicateurs de suivi chiffrés 
avec des objectifs définis des incidences du PLU à l’échelle du territoire communal. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
La commune répond favorablement à la recommandation de la MRAe d’établir des 

indicateurs de suivi chiffrés avec des objectifs définis des incidences du PLU à l’échelle du 
territoire communal.  

La partie 8H du rapport de présentation sera complétée. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie  et de son intention de 

compléter le rapport de présentation. 
 

Résumé non technique et méthodologie (p. 19 / §4.2.6 / alinéa 3) 

La MRAe demande à la commune de : 

- ����OMR16a. Revoir le résumé non technique (en particulier sur l’état initial, la 
description des principaux projets et la justification du projet de PLU), et le mettre à 
jour en prenant en compte les commentaires de la MRAe concernant l’ensemble du 
dossier. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Le résumé non technique est un document destiné à synthétiser et vulgariser pour le 

grand public les informations comprises dans le document d’évaluation environnementale.  
Le résumé non technique sera mis à jour pour le document approbation. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie  et de son intention de 

mettre à jour le résumé non technique. 
 

- ����OMR16b. Présenter la méthode retenue pour réaliser l’évaluation 
environnementale. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
La méthode retenue est présentée en annexe 2 de la réponse à l'avis de la MRAe 

(réponse du 17 juillet 2019) 
La commune estime que l’absence de la méthodologie retenue pour réaliser l’évaluation 

environnementale n’est pas de nature à remettre en cause sa qualité et sa compréhension 
par le grand public. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie  et de son intention de 

joindre la méthodologie au rapport de présentation. 
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Analyse de la prise en compte de l’environnement 

 

Consommation d’espaces (p. 20 /alinéas 2, 5 et 6)  

 

 La MRAe demande à la commune : 

 
 

- ����OMR17a. D'étendre l’étude de la consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestier, et d’espaces verts urbains à l’ensemble des zones. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
L’étude de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers, et d’espaces 

verts urbains sera étendue à l’ensemble des zones   
L'écart entre l'estimation de 32,9 ha d'extension urbaine et 38,4 ha de consommation 

d'espaces naturels et agricoles et forestiers relevé par la MRAe sera revu.  
Prise en compte dans la consommation d'espaces ne constituant pas de l'extension 

urbaine : 
- de l'aménagement des Picardes et des dents creuses,  
- du mitage potentiel permis en zones  A et N,  
- de la création de l'espace vert urbain sur la carrière de gypse. 

Le rapport de présentation sera corrigé.  
 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie  et de son intention de 

corriger le rapport de présentation. 
 
 

- ����OMR17b. D'intégrer les dispositions concernant le pourcentage d’espaces verts et le 
remplacement des arbres abattus dans l’analyse des incidences. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Les dispositions prévoyant : 

- de 25% à 30% d'espaces verts en pleine terre en zones UB et UH et 15% en zone 
UI,  

- le remplacement de chaque arbre abattu en zone N, 
seront ajoutées dans l'analyse des incidences. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie  et de son intention de 

corriger le rapport de présentation (analyse des incidences). 
 
 

- ����OMR17c. De présenter un bilan prévisionnels des surfaces en pleine terre (situation 
actuelle, PLU révisé). 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
La commune n’est pas en mesure d’établir ce bilan prévisionnel.  

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie 
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Faune, flore, continuités écologiques (p. 21 / alinéa 3) 

La MRAe demande à la commune : 

- ����OMR18a. De justifier l’absence de traduction dans le règlement des zonages UP, de 
la recommandation de 30% d’espaces verts en pleine terre qui figure dans l’OAP du 
projet des Berges de Seine.  

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
L’absence de traduction dans le règlement des zonages UP de la recommandation de 

30% d’espaces verts en pleine terre qui figure dans l’OAP  du projet des Berges de Seine 
est volontaire car la commune a fait le choix, pour son application, de raisonner sur la 
globalité du territoire de projet, et non par permis de construire, afin d’éviter un 
émiettement de ces espaces verts.  

Dans le droit fil des recommandations du SRCE, il convient au contraire de constituer 
des ensembles cohérents afin  d’assurer  les continuités écologiques. 

C'est pourquoi une partie du secteur de projet fait l'objet d'un classement en zone N, 
alors que d'autres parties, en zone UP, accueilleront des espaces paysagers conformément 
aux OAP. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie 
 
 

- ����OMR18b. D'approfondir l’étude des impacts sur les habitats, la faune et la flore. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis  (réponse du 30 août 2019) : 
Lors de la réunion de cadrage avec la MRAe, il a été clairement formulé qu'il n'y avait 

pas d'étude faune flore à réaliser pour l'évaluation environnementale du PLU.  
Les impacts des projets sur les habitats, la faune et la flore ont fait l'objet d'études 

d'impact dans le cadre de l'élaboration des projets définis dans la commune.  
Il n'est pas possible d'approfondir les impacts de projets qui ne sont pas définis à ce 

jour. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie 

 

 

Risques d’inondation (p. 22 / alinéa 2) : 

La MRAe demande à la commune : 
 

- ����OMR19a. De préciser les impacts du projet Berges de Seine sur l’écoulement des 
crues et l’exposition de la population aux risques d’inondation. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Ces éléments sont inclus dans le dossier d'Autorisation Environnementale Unique 

(AEU) du projet Berge de Seine,  l'étude hydraulique annexée au projet des Berges de 
Seine, et l'étude d'impact du projet.  

Ce point pourra être complété avec l'étude d'impact du Projet Berges de Seine.  

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter le dossier de PLU sur ce point. 
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- ����OMR19b. De justifier les choix de programmation du projet des Berges de Seine eu 
égard à l’existence d’un risque d’inondation (nombre de logements, groupe scolaire et 
crèche). 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Cf. réponse à l'observation OMR14d. 

 

- ����OMR 19c. De mettre en cohérence les mesures d’accompagnement citées dans le 
dossier avec celles figurant dans le dossier d’autorisation environnementale unique du 
projet Berges de Seine. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
L'annexe 8 du dossier d'Autorisation Environnementale Unique (AEU) du projet Berges 

de Seine définit les principes de résilience du projet en cas d'évènement majeur de crue 
(SEPIA, 2018).  

Dans le PLU, l’OAP des Berges de Seine précise que la commune refondera son plan 
communal de sauvegarde (PCS) à l’arrivée des premiers habitants de ce nouveau quartier, 
en 2022. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie 
 

- ����OMR19d. D'adopter des règles claires permettant de garantir la résilience du 
territoire communal au risque d’inondation. 
◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Le PCS intégrera les mesures d’accompagnement  à charge de la collectivité. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 

 

Autres risques (p. 22 / § 5.4 / alinéa 2) 

La MRAe demande à la commune : 

- ����OMR20a. D'approfondir la prise en compte des risques liés aux canalisations de 
transport de matières dangereuses (références règlementaires obsolètes…). 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Les références réglementaires concernant la prise en compte des risques liés aux 

canalisations de transport de matières dangereuses seront mises à jour avec l'arrêté du 16 
août 2016, dans le rapport de présentation et les annexes 7a et 7c.  

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

mettre à jour le rapport de présentation et ses annexes. 
 

- ����OMR20b. D'approfondir la prise en compte des risques liés aux ICPE (non étudiés 
dans l’état initial). 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Les risques liés aux ICPE seront ajoutés dans l'état initial du rapport de présentation et 

leur prise en compte dans la partie 7. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter l'état initial du rapport de présentation. 
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Sites et sols pollués (p. 23 / alinéa 2) 

La MRAe demande à la commune : 

- ����OMR21a. D'étudier les impacts du projet de PLU sur la qualité des sols sur les sites 
potentiellement pollués, notamment sur les sites autres que les Berges de Seine. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
La question des sites potentiellement pollués est également abordée dans l'observation 

OMR9b. 
La construction sur ces terrains relève de la responsabilité des opérateurs qui doivent 

s’assurer de la compatibilité de leur projet avec le site. Le rapport de présentation sera 
complété avec la cartographie BASIAS des sites potentiellement pollués. 

Les sites pollués devant faire l'objet d'un projet d'urbanisation ou de renouvellement 
urbain seront soumis à dépollution avec plan de gestion des sols pollués. En cas 
d'implantation d'équipement sensible, une évaluation quantitative du risque sanitaire 
(EQRS) sera demandée, ainsi qu'une analyse des risques résiduels (ARR). 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter le rapport de présentation avec la cartographie BASIAS. 
 

- ����OMR21b. D'étudier et prendre en compte les risques sanitaires auxquels sont 
exposés les futurs habitants des sites pollués. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Potentiellement pollué, ce terrain n’en est pas moins constructible dès lors que certaines 

précautions et prescriptions sont prises. 
Ces précautions et prescriptions sont prises sur la base d’études menées par des experts 

indépendants puis validées par les instances compétentes des services  de l’État. La Ville 
fait une confiance totale en ce dispositif. 

La dépollution du site fait l’objet de procédures précises qui ne sont pas propres au site 
de Lafarge et que suivent de manière très attentive les services de l’État.  

La dépollution est de la responsabilité des acteurs du projet (aménageurs et 
promoteurs). 

Le dossier de demande d'Autorisation Environnementale Unique (AEU) du projet 
Berges de Seine précise que le réaménagement du site sera mené dans le cadre d'un plan de 
gestion conforme à la réglementation (selon les textes réglementaires de février 2007) afin 
de garantir l'absence de risques sanitaires pour les futurs usagers du site (page 87).  

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
 

- ����OMR21c. De justifier l’implantation des usages sensibles (groupe scolaire, crèche, 
etc.) eu égard la pollution du site des Berges de Seine. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
La dépollution des sites avant leur aménagement est obligatoire et à la charge du 

constructeur. Il ne devrait pas subsister de risques sanitaires pour les futurs habitants. 
La Circulaire du 8 février 2007 émanant du ministère de la Santé, du ministère de 

l’Écologie, et du ministère de l’Équipement, des Transports et du Logement, précise les 
modalités d’implantation sur des sols pollués d’établissements accueillant des populations 
sensibles (enfants, personnes âgées, crèches, aires de jeux, espaces verts…).  
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La construction de ces établissements doit être évitée sur les sites pollués, notamment 
lorsqu’il s’agit d’anciens sites industriels. Ce principe doit prévaloir quelle que soit la 
nature des polluants. 

Toutes les dispositions nécessaires seront prises pour faire aboutir le projet dans les 
conditions sanitaires fixées par la législation en vigueur. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
 

 

Paysage et patrimoine (p. 23 et 24 / § 5.6) 

La MRAe demande à la commune : 

- ����OMR22a De compléter la règlementation par des précisions sur les formes, les 
matériaux et les couleurs des constructions, autorisés. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
La commune n’est pas favorable à la mise en place de mesures trop restrictives dans le 

règlement. 
Les dispositions des articles 11 de chaque zone répondent au niveau de précision 

réglementaire attendu par la commune. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
 

- ����OMR22b De compléter la description des impacts paysagers du projet de PLU. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Le rapport de présentation sera complété pour décrire les incidences sur le paysage du 

projet de PLU pour les points évoqués par la MRAe :  

- Modification de l'architecture et des formes urbaines du tissu existant, 
- Émergences bâties dans le paysage, 
- Fermeture ou mitage d'espaces ouverts, 
- Impacts des aménagements et constructions sur les sites sensibles (Berges de Seine, 

secteur au dessus de la cote 90m NGF et abords du monument historique),  
en intégrant des orientations d'intégration paysagère plus précises dans l'OAP des Berges 

de Seine. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter le rapport de présentation et l'OAP des Berges de Seine. 
 
 

- ����OMR22c De règlementer les hauteurs de construction pour limiter l’impact paysager 
des opérations sur les secteurs UL, 2AU et UP. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
En zone 2AU la hauteur des constructions n'est pas réglementée : Seuls sont autorisés 

les équipements d'intérêt collectif liés à la voirie et aux réseaux divers. 
 Pour être urbanisable cette zone nécessitera une adaptation du PLU.  
Cependant le rapport de présentation (page 182) présente un programme prévisionnel 

pour le secteur des Picardes  et une coupe de principe permettant d'illustrer l'impact du bâti 
sur le plateau des Picardes, par rapport à la vallée de la Seine : 
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 "Afin de limiter l'impact de l'opération, le bâti sera implanté en respectant des reculs et 
des gradients de hauteur progressifs pour assurer une bonne intégration paysagère dans le 
grand paysage de la vallée de la Seine et éviter de marquer fortement la crête du coteau". 

En zone UL, zone d'équipements publics ou d'intérêt collectif, la hauteur des 
constructions n'est pas réglementée. 

En zone UP, la hauteur est réglementée ainsi :  
- En front de Seine, hauteur maximale : 17 m à l’égout du toit et 25 m au faitage. 
- En front de route, hauteur maximale : 20 m à l’égout du toit et 28 m au faitage. 
- A ces règles générales s’ajoutent deux exceptions :  

� le bâtiment signal dit « campanile » avec deux tourelles évoquant les silos de 
l’ancienne cimenterie : hauteur maximale de 55 mètres au faitage ; 

� le bâtiment dit « filtration » permettant la construction d’un bâtiment dans le 
même gabarit que le bâtiment existant : hauteur maximale de 38 mètres au 
faitage.  

L'impact paysager des émergences bâties en UP est un élément fort du projet. 
 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
 
 

- ����OMR22d D'approfondir l’étude des mesures d’intégration paysagère de la ZAC des 
Bois de Rochefort et du projet des Berges de Seine. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
L'étude des mesures d'intégration paysagère de la ZAC des Bois Rochefort est présentée 

dans le dossier d'aménagement des Bois Rochefort. En 2019, tous les permis de construire 
de  logements, sauf 1, sont accordés. 

Pour le projet des Berges de Seine, l'étude des mesures d'intégration paysagère fait 
partie de l'étude d'impact réalisée par Bouygues Immobilier. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
 
 

Déplacements, pollutions et nuisances (p. 24 / § 5.7 / alinéas 2, 3 et 5 ; p. 25 / alinéa 3) 
La MRAe demande à la commune : 

- ����OMR 23a De justifier la disposition concernant le nombre de  places de 
stationnement. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Le règlement du PLU encadre le nombre de places de stationnement afin de favoriser le 

stationnement à la parcelle pour répondre aux besoins (taux d'équipements automobile 
actuel) et libérer l'espace public. (Paysage, environnement, sécurité routière, 
fonctionnement des services publics et des transports en commun). 

La Commune a fait le choix délibéré de normes de stationnement conséquentes. 
En effet, malgré une relative proximité de Paris (20’ de la gare Saint-Lazare), l’offre en 

transports collectifs de la ville vers la capitale ou d’autres banlieues n’est pas encore 
suffisante pour apporter une réelle alternative à l’utilisation de la voiture individuelle et ce, 
malgré les améliorations apportées ces dernières années par la communauté 
d’agglomération Val Parisis (CAVP).  

Le temps de trajet pour se rendre dans certaines villes de banlieue par les transports en 
commun est encore trop important et trop contraignant par rapport à celui de la voiture. La 
population n’a donc pas une propension à favoriser ce mode de transport.  
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A l’aune de ces éléments, prévoir des places de stationnement en nombre suffisant est 
donc justifié afin de ne pas de créer une pénurie qui se révèlerait préjudiciable pour cette 
dernière et difficilement gérable par la municipalité.  

En revanche, certains secteurs de la ville se voient prescrire des normes de 
stationnement réduites en raison de la caractéristique des projets immobiliers qui doivent y 
être réalisés.  

Il en est ainsi du projet situé au sud de la gare qui doit accueillir un parc relais de 
stationnement, localisé à proximité immédiate de la gare, et du projet des Berges de Seine  
qui impose un nombre de places restreint en raison de la spécificité du site (emprise 
disponible et risque d'inondation).  

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie ; ces explications 

devraient être intégrées au dossier de PLU. 
 
 

- ����OMR 23b De présenter l’articulation entre emplacements réservés pour 
élargissement et  renforcement du réseau cyclable. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
L’inscription au PLU des emplacements réservés pour l’élargissement des voies "rue de 

Saint-Germain", "rue de Verdun" et "rue Riera et Christy",  prévoit l’aménagement de 
pistes cyclables dans le cadre du plan vélo en cours d’élaboration par la communauté 
d’agglomération Val Parisis. 

Les autres élargissements de voie sont des régularisations administratives. 
Par ailleurs,  les aménagements actuels de voirie et la fréquentation de certaines voies 

ne sont pas incompatibles avec l'usage du vélo. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie 
 
 

- ����OMR23c De justifier le respect des orientations visant à agir sur les conditions 
d’usage des moyens individuels motorisés et les déplacements doux. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Les orientations de long terme correspondant à la mobilisation de multiples dispositifs 

techniques mis en œuvre par diverses collectivités publiques en fonction de leurs moyens 
financiers.  

La densification du secteur gare, qui permettra aux futurs habitants de se passer de 
voiture compte tenu de l'accessibilité aux transports en commun, est une première réponse. 

La mise en place, dans les opérations nouvelles (ZAC des Bois Rochefort, pôle 
équipements des Battiers, Berges de Seine) de stationnements vélos sécurisés en est une 
autre. La troisième est la mise en place de réseaux cyclables dans le cadre du « plan vélo » 
en cours d’élaboration par la Communauté d’Agglomération Val Parisis. 

Le PLU participe à agir sur les conditions d'usage mais ces politiques ne dépendent pas 
uniquement du Code de l'urbanisme.  

Pour intégrer les normes prescriptives de stationnement du PDUIF dans le règlement du 
PLU, les articles "12" et l’annexe stationnement seront modifiés pour intégrer le 
stationnement des 2 roues dans les espaces publics et privés, les personnes à mobilité 
réduite et les véhicules électriques. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie 
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- ����OMR23d D'évaluer le trafic routier résultant des évolutions de la demande 
provenant des principaux secteurs de projet (OAP et secteur de la gare). 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Des études de trafic ont été réalisées pour le secteur des Battiers Ouest ainsi que pour 

celui des Berges de Seine, dans le cadre des études d'impact. En revanche, il serait 
prématuré d’en effectuer une pour le projet du secteur gare, sa réalisation n’en étant qu’à 
ses prémices et se déroulant sur de nombreuses années. 

Par ailleurs, la localisation de nouveaux logements à proximité de la gare a pour objectif 
d'inciter à l'usage des transports en commun plutôt que de la voiture. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie 
 
 

- ����OMR23e De justifier que l’augmentation de la population est compatible avec la 
capacité des transports en commun. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
La densification des territoires est prévue par le schéma départemental de la région 

d’Île-de-France (SDRIF).  
Il appartient donc au syndicat des transports d’Île-de-France "Île-de-France Mobilités", 

d’adapter son réseau de transport en commun afin de pouvoir répondre à cette évolution 
démographique.  

En outre, depuis de nombreuses années, la commune, en partenariat avec la 
Communauté d'agglomération Val Parisis, Île-de-France Mobilités et les transporteurs, a 
obtenu l'amélioration de l'offre de transports en commun.  

Le PLU n'est pas incompatible avec le développement des transports en commun. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
 
 

- ����OMR23f D'approfondir la justification de l’articulation du PLU et le PDU IdF. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
L’articulation du PLU et le PDUIF est présentée en page 17 de l'évaluation 

environnementale. 
La justification de la compatibilité du PLU avec le PDUIF est présentée en pages 296 et 

297 du rapport de présentation. Elle sera complétée pour tenir compte des informations 
mentionnées par les PPA et tiendra compte des évolutions apportées au dossier de PLU.  

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention de 

compléter le rapport de présentation. 
 

 

- ����OMR23g D'étudier les impacts générés par le trafic routier sur l’ambiance sonore et 
la qualité de l’air. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Le trafic routier récent, l'ambiance sonore et la qualité de l'air ont été étudiés. 
 Les trafics générés par les principaux projets (ZAC Bois Rochefort, Berges de Seine) et 

leurs effets ont également été étudiés.  



E19000036 / 95 révision PLU / Cormeilles-en-Parisis                                        Page 145 

 

Une évaluation à l'échelle de la commune aurait d'autant moins de sens que l'évolution 
du parc automobile sera la principale cause de la stagnation, voire de la diminution des 
nuisances de trafic. 

Les nouvelles pratiques en matière de mobilité (usage des transports en commun, 
déplacements doux, covoiturage...) pourront également avoir un impact sur la stagnation, 
voire la diminution du trafic. 

Le PLU s'inscrit dans ces tendances. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie mais, compte tenu des 

la  multiplicité de paramètres parfois incertains et contradictoires, reste circonspect quant 
à l'évolution du trafic.  

 
 

- ����OMR23h D'approfondir l’étude des mesures de réduction de l’exposition à la 
pollution de l’air et au bruit des nouvelles populations. 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (réponse du 30 août 2019) : 
Ces études n’ont pas été effectuées car elles dépassent largement le niveau communal.  
En outre, il a été clairement dit lors de la réunion de cadrage du 13 décembre 2018 

qu'elles n'étaient pas attendues à l'échelle du PLU. 
Concernant la qualité de l’air, la CAVP élabore son PCAET qui, une fois approuvé, sera 

annexé au PLU. 
Concernant le bruit, le PLU prend en compte le PEB et le classement des 

infrastructures. 
Il appartient au constructeur de respecter les normes en la matière. 
S’agissant de la construction  de nouveaux immeubles dans les zones exposées au bruit, 

le guide « prise en compte du bruit lors de la construction ou la rénovation des bâtiments » 
permet de donner les clés aux acteurs de la construction.  

On peut éventuellement annexer ce guide au PLU. 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et recommandera que 

ce guide soit annexé au règlement. 
 
 

Gestion de l’eau et des déchets (p. 25 / § 5.8 / alinéa 4) 

La MRAe demande à la commune : 

- ����OMR 24a De justifier l’absence d’obligation de gestion des eaux pluviales à la 
parcelle ; 

 

- ����OMR24b De présenter l’articulation entre le projet de PLU et le règlement 
d’assainissement de la CAVP. 

 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis sur ces deux points (OMR 24a et 
OMR24b) (note du 17 juillet 2019) : 

En raison d’un contexte géologique difficile, principalement lié à la présence de gypse, 
la mairie de Cormeilles en-Parisis précise : 

- Que la gestion des eaux pluviales à la parcelle, techniquement impossible sur une 
bonne partie du territoire communal, ne peut pas être imposée ; 

- Qu’une gestion partielle à la parcelle est néanmoins implicite du fait de la limitation du 
débit de rejet imposée par le règlement d’assainissement de la CAVP ; 
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- Que ledit règlement d’assainissement a été joint en annexe du PLU et que ses points 
essentiels sont rappelés en page 125 de l’évaluation environnementale ; 

- Qu’elle n’a donc pas jugé utile de développer davantage ce règlement 
d’assainissement. 

◙ Réponse complémentaire de la mairie (réponse du 30 août 2019) : 
 

OMR 24a : Le règlement du PPRN-MT interdit tout rejet direct ainsi que tout système 
d'infiltration à la parcelle d'eaux pluviales dans le sol et le sous sol dans la partie du 
territoire communal soumise aux risques de mouvement de terrain dus à la dissolution du 
gypse et aux risques d'effondrement de carrières, qui concerne une grande partie du 
territoire communal. 

La commune reverra la rédaction du règlement (article 4) par rapport au règlement 
d'assainissement de la CAVP 

 

OMR 24b : L'articulation entre le projet de PLU et le règlement d'assainissement de la 
CAVP sera ajoutée dans le rapport de présentation.  

 

����Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie et de son intention : 

- De revoir la rédaction du règlement ; 
- De présenter l'articulation entre le projet de PLU et le règlement 

d'assainissement de la CAVP. 

 
 

- ����OMR25c D'approfondir l’évaluation des besoins en eau potable et la production 
d’eaux usées et de déchets, et la justification de l’adéquation entre ces flux et les usines 
de production et de traitement. 
 

◙ Réponse  de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 
La mairie de Cormeilles-en-Parisis précise : 
- Que l’évaluation des besoins et leur sécurisation sont abordées en page 137 de 

l’ évaluation environnementale ; 
- Qu’elle n’est pas en mesure, à l’échelle du PLU, d’étendre cette évaluation aux 

activités économiques et industrielles prévues, notamment sur la ZAC des Bois Rochefort 
dans la mesure où lesdites activités ne sont pas encore connues. 

 

◙ Réponse complémentaire de la mairie (réponse du 30 août 2019) : 
Les annexes sanitaires 7f et 7g traitent cette question et le rapport de présentation, 

présentant les incidences, reprend ces éléments en partie 8 (pages 336 à 338). 
Pour l'eau potable l'annexe 7f donne une évaluation de la consommation supplémentaire 

(+14% à 2035) liée à la mise en œuvre du PLU. Cet accroissement de la demande en eau 
potable est supportable par le SEDIF. 

Pour l'assainissement des eaux usées, les réseaux sont adaptés et la capacité 
d'assainissement suffisante. 

Pour les déchets, la collecte est adaptée et la capacité de traitement est suffisante pour 
répondre à l'évolution de la population prévue à l’horizon 2035. 

 

�Avis du commissaire-enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la commune. 
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◙ Considérations générales présentées en conclusion de la réponse  de la mairie de 
Cormeilles-en-Parisis (note du 17 juillet 2019) : 

 

En conclusion de sa réponse du 17 juillet 2019, la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 

- Définit les objectifs du PLU : « Donner les grandes orientations d’évolution du 
territoire et règlementer le droit de construire, en intégrant notamment les règles supra-
communales » ;  

- Rappelle que les finances publiques n’ont ni la capacité, ni la fonction de suppléer les 
maitrises d’ouvrage privés pour les études environnementales à mener en vue de l’insertion 
optimale des projets ; 

- Précise que l’évaluation environnementale est un document stratégique et non 
technique, et n’est pas une étude d’impact de tous les projets à l’échelle de l’ensemble de 
la commune ; 

- Regrette que la MRAe ait poussé le niveau d’exigence des évaluations, notamment 
quantitatives, du PLU au-delà des obligations légales de la commune ; 

- Prend note de remarques constructives dans l’avis de la MRAe, lesquelles seront 
prises en considération lors des prochaines évolutions du PLU. 

- Déclare rester vigilante sur les questions environnementales : devenir des Berges de 
Seine, préservation des continuités écologiques et qualité paysagère des projets à venir.  

  

����Avis du commissaire enquêteur : 
 

L’avis de la MRAe ne porte pas sur l’opportunité du projet de révision du PLU ; il n’est 
donc ni favorable ni défavorable. 

Il porte sur la qualité de l’évaluation environnementale  et la prise en compte de 
l’environnement par  le projet. 

Il vise à améliorer la conception du PLU  et la participation du public à l’élaboration 
des décisions le concernant le PLU. 

 

Sollicitée par le commissaire enquêteur, la mairie a répondu  assez précisément aux 
nombreuses observations de la MRAe : 

- Soit en formulant des explications complémentaires ; 

- Soit en s'engageant à apporter les modifications et/ou compléments demandés ; 

- Soit en refusant de répondre à des demandes qu'elle juge excessives ou 
inappropriées dans le cadre de la révision d'un PLU.  

 

Le niveau d'exigence de la MRAe, que la mairie considère comme trop élevé, est sans 
doute à la hauteur de ses ambitions pour la prise en compte de l'environnement par le plan 
local d'urbanisme. 
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623. Points abordés par le public 
Les observations et les demandes sont précisées ci-après (notées OPi, « i » représentant le 

numéro d’ordre) 
 
623a. Observations et demandes de la société STEVA et de la société "Les cuisiniers 

de France" (courrier) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

caractère "remarquable et à conserver" du boisement du site et présente une analyse 
phytosanitaire réalisée par la société  Terabilis, diagnostiquant des essences quelconques, 
des arbres en grande majorité malades et un boisement en très mauvais état. 

La STEVA et les Cuisiniers de France souhaitent réaliser sur ce site, en concertation avec 
la mairie de Cormeilles-en-Parisis, un programme immobilier préservant le caractère naturel 
du site et les vues sur le Parc du Martray. 

En conséquence, la STEVA et les Cuisiniers de France demandent : 
 

- ����  Op1a. La levée de servitude d'emplacement réservé n° D, grevant le site ; 
 

- ���� Op1b. La suppression du boisement existant sur la parcelle AX778 de la liste des 
"éléments remarquables à conserver". 

 

����Observations du commissaire enquêteur : 
- La STEVA et/ou les Cuisiniers de France se sont-ils manifestés au cours de la phase 

de concertation préalable ? 
- Une OAP n'aurait-elle pas pu être envisagée pour mieux définir le "programme 

immobilier préservant le caractère naturel du site et les vues sur le Parc du Martray" ? 
 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
L’emplacement a été réservé en vue de créer un jardin public qui fait défaut dans ce 

quartier de la ville et de préserver les boisements. 
Cet espace est situé à un endroit stratégique de la commune permettant d'offrir à la 

population un espace vert de proximité. Bien qu'ordinaire cet espace naturel présente des 
atouts en terme de paysage et de biodiversité. La grille d'entrée participe à la qualité 
d'ensemble.  

 

L'association " Les cuisiniers de 
France", propriétaire de domaine 
foncier représenté ci-contre 
(limites en jaune) a consenti un 
bail à construction à la société 
STEVA. 

La partie sud du domaine 
(limite en rouge) est grevée au 
PLU par deux servitudes : 

- Une servitude d'emplacement 
réservé (n° D) pour la création 
d'un jardin public ; 

- Une servitude d'élément 
remarquable (n° 22) liée à l'aspect 
patrimonial et paysager à 
préserver ("espace jardin"). 

La STEVA et les Cuisiniers de  
France     contestent       le      



E19000036 / 95 révision PLU / Cormeilles-en-Parisis                                        Page 149 

 

Le projet porté par la STEVA et Les Cuisiniers de France est de nature à réaliser ces 
objectifs à moindre coût pour la ville qui n’a plus la capacité financière d'acquérir  la 
totalité des emprises, à la condition qu'il respecte les attentes de la ville en matière 
d’insertion du projet immobilier et du parc dans le quartier ainsi que la préservation dans 
son principe des éléments remarquables par la revalorisation des boisements. 

La ville fixera des orientations précises dans ce sens au porteur de projet.  
Afin de garantir ces attentes, le projet devra faire l'objet d'une réflexion concertée entre 

la Ville et les sociétés STEVA et Les Cuisiniers de France afin d'aboutir à un projet qui 
permettra de garantir la préservation de cet espace vert. 

 

����Avis du commissaire enquêteur : 
 

Dans le PLU en vigueur, les "Jardins de la Fondation Léopold Mourier" ont été 
Identifiés en tant qu'"élément remarquable à conserver au titre de l'article 151-19 du 
Code l'urbanisme"  et classés comme "emplacement réservé", permettant ainsi à la 
commune de Cormeilles-en-Parisis d'envisager la création d'un jardin public sur un site 
dont les valeurs patrimoniale et paysagère étaient reconnues. 

Selon le Code de l'urbanisme, si la commune n'a plus de raison de maintenir un 
emplacement réservé, elle est tenue d'effectuer une modification simplifiée de son PLU. 

La suppression de l'emplacement réservé n'était cependant pas prévue dans le cadre de 
la présente révision. 

Le commissaire enquêteur rejoint l'avis de la commune sur la nécessité d'une réflexion 
concertée entre la ville, la STEVA et Les cuisiniers de France pour conduire à un projet 
garantissant la préservation du site. 

Cette concertation pourrait se traduire par une orientation d'aménagement et de 
programmation. 

 
 
 
623b. Observations et demandes de M. Saby (registre) 
M. Saby habite 110, route de Seine ; Il souhaite obtenir des informations sur : 
 
 

- ����  Op2a. La piste cyclable prévue pour relier Cormeilles-en-Parisis à Sartrouville : 
calendrier de réalisation, évitement de la route de bord des Seine ? 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
La piste cyclable prévue en bord de Seine figure dans l'OAP du secteur des Berges de 

Seine (texte et plan).  
Elle sera située en lien et au droit du projet développé en berge de Seine et, devant être 

réalisée comme voie pompier, sa réalisation s’effectuera concomitamment à celle du 
quartier.  

Cette piste cyclable sera réalisée par la Communauté d’Agglomération du Val Parisis.  

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la commune. 
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- ����  Op2b. La hauteur des nouveaux bâtiments qui seront situés entre les habitations 
actuelles et la Seine qui, de par leur position et leur hauteur, ne doivent pas cacher la 
vue sur la Seine ? 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 

Actuellement, les habitations sur la route de Seine sont situées à proximité directe d’une 
cimenterie, avec deux silos de 38 mètres de haut. 

Le projet d’aménagement participera à la revalorisation du secteur en proposant une 
offre de services (commerces, équipements, etc.) et en aménageant l’accès à la Seine aux 
habitants (promenade, port, piste cyclable, etc.). 

 

Sur le projet Berges de Seine, les caractéristiques des bâtiments seront les suivantes : 
- les rez-de-chaussée des bâtiments devront obligatoirement se situer à la cote des 

plus hautes eaux connues soit 26,10 mètres NGF, pour respecter le PPRI 
- En front de Seine, les bâtiments auront des hauteurs maximales de 17 mètres à 

l’égout du toit et de 25 mètres au faitage  
- En front de route, les bâtiments auront des hauteurs maximales de 20 mètres à 

l’égout du toit et de 28 mètres au faitage.  
 

A ces règles générales s’ajoutent deux exceptions :  
- le bâtiment signal dit « Campanile » avec deux tourelles évoquant les silos de 

l’ancienne cimenterie : hauteur maximale de 55 mètres au faitage 
- le bâtiment dit « filtration » permettant la construction d’un bâtiment dans le 

même gabarit que le bâtiment existant : hauteur maximale de 38 mètres au faitage.  
De ce fait, le projet ne permettra pas aux habitations actuelles en bord de la route de 

Seine d’avoir une vue dégagée sur la Seine, mais il participera à l’amélioration de leur 
environnement.  

Hauteurs du projet d’aménagement des 
« Berges de Seine » renseignées aux O.A.P. 
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����Avis du commissaire enquêteur : 
Si les habitations sont effectivement situées " à proximité directe d’une cimenterie, avec 

deux silos de 38 mètres de haut", certaines d'entre elles disposent actuellement d'une vue 
sur la Seine. 

Dans un document de présentation, Bouygues Immobilier précise que 90% des 
logements du futur complexe immobilier bénéficieront d'une vue sur la Seine et/ou sur le 
port. 

Il me paraitrait logique que le maitre d'ouvrage tienne également compte de la 
présence des quelques habitants actuels pour faire en sorte que leurs vues ne se trouvent 
pas dégradées par rapport à celles dont ils bénéficient aujourd'hui. 

L'OAP des Berges de Seine pourrait donc prévoir que les constructions réalisées 
maintiennent une certaine qualité de vue à partir des habitations existantes, situées à l'Est 
de la route de Seine. 

 

 

- ����  Op2c. Le raccordement des habitations actuelles à l'assainissement collectif : 
possibilité de raccordement ou obligation ; coût pour les propriétaires ?  

 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
En attente de la réponse de la CAVP. 

����Avis du commissaire enquêteur :  
Une réponse devrait donc être apportée aux propriétaires. 

 
623c. Observations de M. Delaplace (courriel). 
 

- ���� Op3a. Pourquoi la population de Cormeilles-en-Parisis doit-elle subir une telle 
augmentation (+323,4%) alors que, dans le même temps, la population de l'Île-de-
France doit augmenter de 8,7%) ? 
 

- ���� Op3b. L'augmentation importante de la population (75%) et "l'assouplissement" du 
PLU engendreront une action des promoteurs et une "défiguration' de la commune ! 
 

(Chiffres présentés par M. Delaplace). 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
L'augmentation affichée à l'échelle régionale est une augmentation moyenne. Des 

communes font plus, et d'autres font moins. Cormeilles se trouve dans une dynamique de 
construction, notamment pour rattraper son retard en termes de logements locatifs sociaux. 

La production de LLS entraine une augmentation du nombre total de logements, et est 
accompagnée de la production de logements non conventionnés pour garantir une mixité 
sociale. 

La production de logements concerne principalement trois projets que la Ville porte et 
qui sont justifiés dans le PLU. Il s’agit de :  

- L’achèvement de la construction du quartier des Bois Rochefort commencé il y a 
plus de 15 ans,  

- La création d’un nouveau quartier sur les Berges de Seine afin de valoriser 
l’ancienne friche industrielle de l’entreprise Lafarge plutôt que de la laisser à 
l’abandon, 

- La création d’un cœur de ville autour de la gare qui fait défaut à la ville 
confirmant ainsi le PLU actuellement en vigueur. 

Ces trois programmes représentent plus des 3/4 de l’accroissement prévisionnel de la 
population à l’horizon 2035. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
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623d. Observation de M. Bouriez (courriel). 
M. Bourriez : 

- ����Op4a. Conteste la densification proposée par le PLU pour un grand nombre de 
quartiers et souhaite que la mairie s'oppose aux obligations imposées par l'État dans le 
cadre du "Grand Paris". 
 

- ����Op4b. Souhaite plus de place à la "nature, à la faune et la flore". 
 

- ����Op4c. Souhaite un "Grand Pays" plutôt qu'un Grand Paris avec un meilleur 
développement de la ruralité. 

 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
La densification répond aux orientations définies par le cadre législatif (depuis la loi 

SRU, renforcée notamment par les lois ENE et ALUR), et par les documents de 
planification (notamment le SDRIF). 

Le PLU protège les zones naturelles, et comprend des dispositions réglementaires pour 
assurer la protection des espaces verts de jardin, pour préserver les paysages, la 
biodiversité, et gérer le risque de ruissellement dans les zones urbaines, en particulier sur le 
coteau. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie qui a l'obligation de 

s'inscrire dans le cadre défini par la loi. 

 
623e. Observation de M. Catté. (Courriel). 
M. Catté : 
 

- ����Op5a. Observe que le projet des Berges de Seine va créer un surcroit de circulation 
sur la rue de La Frette, déjà difficile à l'heure actuelle (sur Sartrouville ?). 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
La commune présente la même réponse que celle qu'elle a faire pour l'avis de la 

commune de Sartrouville (Cf. OSR1). 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur a pris note de la réponse de la mairie. 

 

- ����Op5b. S'interroge sur les travaux qui en découleront sur cette voie (géométrie, 
ralentisseurs, passages piétons…). 

- ����Op5c. Demande un "renforcement" de la nouvelle sortie (au droit du futur rond-
point). 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Comme présenté dans le dossier d’enquête publique du projet des « Berges de Seine », 

la réalisation de la nouvelle route du plateau constituera l’une des premières étapes des 
travaux réalisés par Bouygues Immobilier. En effet, cette route est nécessaire à la logistique 
du chantier. 

Dans un premier temps, cette route sera raccordée sur la RD 121 par le porteur du projet 
au droit du cimetière parc sur des terrains lui appartenant. 

Par la suite, une fois réalisées les acquisitions foncières correspondantes, cette route 
sera raccordée sous maîtrise d’œuvre de la ville, au giratoire du boulevard du Parisis et de 
la rue de Saint-Germain. 
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Le délai prévisionnel de réalisation de cette route est estimé à 12 mois avec un usage 
pour les travaux et la logistique chantier, et une ouverture aux riverains au moment de la 
livraison des premiers logements. Elle permettra d’approvisionner le site rapidement tout 
en limitant le transit de camions par la route de la Frette à Sartrouville.  

 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur a pris note de la réponse de la mairie. 
Il demande que la réalisation de la route constitue un préalable obligatoire à 

l'ouverture du chantier du nouveau quartier (inscription à l'OAP). 
 

623f. Observation de Mme Pierressaint (courriel) 

Mme Pierressaint : 
 

- ����Op6a. Considère également que le projet des Berges de Seine va créer un surcroit 
de circulation sur la rue de La Frette et demande que la circulation soit déviée sur la 
nouvelle voie (idem observations Op5a et Op5c) ci-avant). 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Comme présenté dans le dossier d’enquête publique du projet des « Berges de Seine », 

une fois la totalité du quartier livré (horizon 2030), environ 3 000 nouveaux habitants 
résideront en bord de Seine.  

La route de Seine accueille en moyenne 6 500 véhicules/jour (comptages 2017) dans les 
deux sens, qui équivaut à la circulation sur l'avenue Louis Hayet (7 000 véhicules/jour). 

Selon l’étude circulation menée par le bureau d’études Transitec, le trafic à l’issue de la 
création du nouveau quartier sera d’environ 8500 véhicules/jour au total dans les deux 
sens. Les nouveaux résidents génèreront donc une augmentation de 30% du trafic sur la 
route de Seine. 

Les modélisations montrent que la majorité des déplacements se feront par Sartrouville 
et la nouvelle route sur le plateau. L’arrivée de ces nouveaux habitants ne modifiera pas le 
caractère des routes environnantes. Les voiries existantes et projetées sont dimensionnées 
correctement pour accueillir le trafic. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
Les réponses positives apportées par Bouygues Immobilier et les sociétés sous-

traitantes (études de trafic, modélisations, simulations…) restent cependant à valider lors 
de l'ouverture à la circulation pour que des mesures correctives soient, le cas échéant, 
prises. 

 
- ����Op6b. Observe que le projet se trouve en zone SEVESO. 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le site LAFARGE n'est pas classé comme site SEVESO.  
La cimenterie Lafarge est la seule activité inscrite au registre BASIAS. Elle relève 

également de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement 
(ICPE, régime de déclaration). Son activité va être complètement arrêtée.  

Le site SEVESO le plus proche est celui de l'usine de traitement des eaux usées 
d'Achères. 

 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
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623g. Observation de M. Herbet (document déposé lors d'une permanence). 

M. Herbet considère que : 

- ����Op7a. La réalité du PLU n'est pas conforme à ses orientations ("Le meilleur pour 
Cormeilles" ; "Un avenir serein"), en abordant "l'habitat", les "transports", les 
"déplacements"…mais en oubliant la "dégradation de vie des habitants". 

- ����Op7b. Le SDRIF et la  loi (Grenelle) n'imposent pas des contraintes aussi fortes que 
celles qui sont prévues dans le projet de PLU. 

- ����Op7c. La commune risque de se retrouver dans quelques années avec un surcroit 
d'équipements par rapport à ses besoins et aurait donc dû privilégier un développement 
plus modéré.   

- ����Op7d. La densification du coteau a été plus forte que ce qui avait été annoncé en 
zone UH (cas de la rue du cdt Kieffe). 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le SDRIF impose une densification minimale des zones urbanisées de 15 % sur la 

période 2013 - 2030.  
La densification doit être menée avec maitrise et qualité afin de répondre aux 

orientations du PADD.  
La densification de secteurs comme le pôle gare, ou la partie sud permettent de justifier 

la protection du coteau  et sa préservation. 
La zone UH est celle où la restriction à l'urbanisation a été la plus forte dans la limite de 

ce qu'autorise la loi. La densification constatée résulte de l'application des textes qui 
s'imposent. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie qui a l'obligation de 

s'inscrire dans le cadre défini par la loi. 
 

 
623h. Observation d'une "cormeillaise des quais de Seine" (courriel) 

Cette riveraine du projet s'interroge sur : 

- ����Op8a. La hauteur des bâtiments prévus sur l'opération des Berges de Seine et sur 
ses conséquences sur les conditions de vie des habitants, l'environnement, la sécurité et 
la vue sur la Seine des habitants actuels ? 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis et avis du commissaire enquêteur 
:  

Réponse apportée par la mairie et avis du commissaire enquêteur donné, dans le cadre 
de l'observation Op2b. 
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- ����Op8b. Les "conséquences de la concentration de logements sociaux" pour le 
développement du quartier ? 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le projet en berge de Seine prévoit 30% de logements sociaux (soit 360) en application 

de la loi. 
Ces logements seront répartis en petites unités de 60 logements sur l'ensemble du 

quartier afin de favoriser à l'intérieur même du quartier la mixité sociale. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
La réponse au besoin de mixité sociale  passe effectivement par la création de 

logements sociaux dans une proportion, donc une quantité, suffisante, imposée par l'État. 
Elle  devrait également s'accompagner de mesures de gestion propres promouvoir une 

harmonisation sociale et à éviter tout risque de "ghettoïsation".  
 

- ����Op8c. Les conditions de réalisation de l'assainissement collectif et de coût pour les 
habitants actuels ? 

Réponse apportée par la mairie et avis du commissaire enquêteur donné, dans le 
cadre de l'observation Op2c. 

 

- ����Op8d. La configuration de la voie cyclable qui permettra de rejoindre le plateau ? 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les modalités sont encore à l’étude, cependant la route sur le plateau disposera d’une 

voie mixte piéton/vélo d’environ 3,5 mètres de large. Elle sera positionnée sciemment à 
l’extérieur du virage de cette route, la voie cyclable aura une pente maximale de 15% dans 
le coteau.  

 
����Avis du commissaire enquêteur : 
La pente parait cependant difficile pour un usager moyen. 
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-  ����Op8e. La réalisation de ralentisseurs pour assurer la sécurité des piétons et limiter 
la circulation ? 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : Pas de réponse. 

����Avis du commissaire enquêteur : la configuration de la route est à étudier 
globalement au regard du besoin de sécurité. 

 
 
623i. Observations de M. et Mme Michalou (registre) 

 

Projet des Berges de Seine 
M. et Mme Michalou expriment un avis favorable sur le projet des Berges de Seine : 

valorisation d’une ancienne friche industrielle ; satisfaction du besoin en logements sociaux. 

Ils s’interrogent néanmoins sur : 

- ����Op9a. L’adéquation entre le nombre de places de stationnement et le besoin du 
nouveau quartier ? 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
La ville est très attentive à la question du stationnement. Pour autant les contraintes 

réglementaires fortes qu’imposent le PPRI, à savoir l’interdiction de tout aménagement en 
sous-sol, ne permettent pas d’imposer les mêmes ratios par logement que sur les autres 
quartiers de la ville.  

Ces places restent néanmoins en nombre suffisant dès lors que les futurs habitants les 
utilisent à l’usage pour lequel elles sont destinées. A cet effet une réglementation plus 
contraignante qu’à l’habitude des places de stationnement  public, sera mise en place pour 
éviter les effets "ventouses". 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 

 

- ����Op9b. La réalisation de la route d’accès au plateau ? 

Réponse apportée par la mairie et avis du commissaire enquêteur donné, dans le 
cadre des observations Op5b et Op5c. 

 

Logements sociaux 
 

- ����Op9c. M. et Mme Michalou s'interrogent sur la nécessité de généraliser la mesure 
imposant la création de 25% de logements sociaux lorsque plus de 12 logements sont 
créés (article UB2 par exemple. 
Cette mesure ne leur parait pas répondre au besoin de mixité sociale dès lors que le 

secteur est déjà largement pourvu en logements sociaux.  
Ils demandent s’il est possible d’envisager une mesure dérogatoire ? 

 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
La suggestion de moduler l'obligation de création de 25% de logements sociaux pour 

tout programme supérieur à 12 logements selon le taux de logements sociaux du quartier 
sera examinée par la Ville. 

Il semble en effet judicieux, lors de nouveaux projets, de ne pas apporter de nouveaux 
logements sociaux dans des quartiers en comprenant déjà suffisamment. 

 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 

 



E19000036 / 95 révision PLU / Cormeilles-en-Parisis                                        Page 157 

 

Stationnement 
 
- ����Op9d. M. et Mme Michalou souhaite que la mesure règlementant la réalisation des 

places de stationnement soit renforcée pour "dissuader les marchands de sommeil" et la 
division des logements. 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Les ratios de places de stationnement par logement sont conséquents. Ils sont de surcroit 

renforcés en zone UA (quartier ancien),  secteur déficitaire en places de stationnement, afin 
de garantir des places de stationnement en nombre suffisant en cas de division d’un 
logement existant en plusieurs logements plus petits.  

Ces dispositions sont de nature à prévenir les craintes avancées. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
 

 

623j. Observation de M. Macaire (registre) 

Compte tenu : 
- du nombre d'habitants prévus pour le futur quartier des Berges de Seine (environ 

3000), 
- de l'affluence générée par la présence de la "Marina", 
- du trafic routier actuel et prévisible (A15, RD 392, route de Seine…), 
- des insuffisances constatées sur l'infrastructure ferroviaire, 
- des difficultés prévisibles à mettre en place une ligne de bus sur les quais de Seine entre 

Herblay et Sartrouville, 
- de l'impossibilité de faire circuler les poids-lourds sur cette même voie, 

 M. Macaire considère : 

- Op10a. Que le secteur urbain prévu en bord de Seine est trop dense. 

M. Macaire exprime par ailleurs son désaccord : 

- Op10b. Sur "la densification à outrance de la ville de Cormeilles-en-Parisis" qui va 
augmenter la pollution atmosphérique et  sonore, les embouteillages, les difficultés de 
stationnement, les nuisances liées aux "îlots de chaleur"… 

- Op10c. Sur les politiques menées par l'État et la Région Île-de-France en matière de 
logement, à l'origine de cette densification.   

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le SDRIF impose une densification minimale des zones urbanisées de 15 % sur la 

période 2013 - 2030.  
La densification doit être menée avec maitrise et qualité afin de répondre aux 

orientations du PADD.  
La densification de secteurs comme le pôle gare, ou la partie sud permettent de justifier 

la protection du coteau, et sa préservation. 
La zone UH est celle où la restriction à l'urbanisation a été la plus forte dans la limite de 

ce qu'autorise la loi. La densification constatée résulte de l'application des textes qui 
s'imposent. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie qui a l'obligation de 

s'inscrire dans le cadre défini par la loi. 
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623k. Observation de M. Boumier (courriel et registre) 

M. Bournier est intervenu à titre personnel (courriel adressé à l'adresse dédiée) et à titre de 
"co-président" du Collectif Représentant les Battiers Ouest / Alsace Lorraine (CRPO/AL). 

Il considère : 

 

- Op11a. Que l'emplacement réservé n° "Gg" prévu pour un élargissement de la rue de 
Verdun n'est "pas suffisamment clair dans sa formulation". 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
L'emplacement réservé (ER) "Gg" dans la partie centrale et nord de la rue de Verdun est 

prévu pour des « élargissements à 7 m ou 12 m selon la section, rue de Verdun ». Il s’agit 
d’une régularisation administrative sur des parcelles qui font déjà partie de l’espace public 
de la rue. 

L'emplacement réservé d'une superficie de 573 m² figure sur le plan de zonage 6-3. Il 
couvre trois secteurs. La superficie de l'ER "Gg" est de 156 m² et non de 573 m². Elle sera 
rectifiée. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de l'intention de la mairie de rectifier la 

superficie de l'emplacement réservé Gg. 
La représentation graphique doit figurer clairement sur le plan de zonage.  

 

 

- Op11b. Que le projet routier de la rue de "Riéra et Christy" devrait figurer en annexe 
7-J du PLU (isolement acoustique au voisinage des infrastructures de transport 
terrestre). 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
L'annexe 7j concerne l'isolement acoustique des bâtiments aux abords des voies 

classées. 
 La rue Riera et Christy n'est pas une voie classée. Ce classement par arrêté préfectoral 

du 27 septembre 2001, n’est pas de la compétence de la commune.  

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 

 

 

- Op11c. Que la zone de construction du lycée devrait être intégrée au PEB. 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le terrain de construction du lycée n'est pas couvert par le Plan d’Exposition au Bruit 

(PEB) de l'aérodrome de Paris - Charles-de-Gaulle approuvé par arrêté inter préfectoral.  
Le plan du PEB figure page 78 du rapport de présentation  et en annexe 7k du PLU. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
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- Op11d. Qu'au regard de l'élargissement de la rue de "Riéra et Christy", de la création 
du lycée et du projet des Berges de Seine, un plan de circulation (voieries réalisées, 
dispositions de régulation de la circulation) devrait-être arrêté pour préserver la 
qualité de vie des riverains. 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Le plan de circulation est un document distinct du PLU. La ville a engagé une réflexion 

à ce sujet et proposera ultérieurement un projet de plan de circulation. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
 

- Op11e. Que le PLU devrait imposer que les parkings ne soient pas inondés en cas de 
forte crue de la Seine. 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
Pour rappel, il n’y aura aucun stationnement en sous-sol en secteur inondable.  
Les parkings seront situés :  

- Soit en rez-de-chaussée des bâtiments (à la cote minimale de 26,10 mètres NGF 
soit 5,55 mètres au-dessus du niveau normal de la Seine)  

- soit en extérieur sur la voirie 
Pour les places de stationnement situées en rez-de-chaussée des bâtiments, le risque 

d’inondation sera d’occurrence très rare puisque l’inondation interviendra à partir de la 
crue centennale (niveau de 1910). En extérieur, les véhicules devront commencer à être 
évacués à partir de ce niveau de crue également. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 

 

  

623l. Observation de Mme GOUA (courriel) 

Mme Goua considère : 

- Op12a. Que le dossier, bien que volumineux, est insuffisamment précis sur nombre de 
points et notamment en terme d'impact sur l'environnement. 

- Op12b. Que le dossier aurait dû comporter un plan de circulation mentionnant, sur un 
même document, l'ensemble des voiries (circulations douces, transports en commun…),  
actuelles et futures. 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
En terme d'impact du PLU sur l’environnement, la ville s’attache à répondre aux 

observations de l’autorité environnementale.  
En ce qui concerne les déplacements, le rapport de présentation (pages37 à 50) 

développe une partie sur les déplacements, intégrant notamment une carte de la situation 
actuelle et une carte des projets. 

Le plan de circulation est un document distinct du PLU.  
La ville a engagé une réflexion à ce sujet et proposera ultérieurement un projet de plan 

de circulation. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
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- Op12c. Que le document de zonage ne permet pas d'identifier la partie de la rue de 
Verdun qui  est concernée par l'emplacement réservé "Yy" prévue pour l'élargissement 
de ladite rue. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 

 
La partie Sud de la rue de Verdun est concernée par 

l'emplacement réservé "Yy"  pour « élargissement à 
13 m de la rue des Alluets et rue de Verdun »  

Les parties centrale et Nord de la rue de Verdun 
sont concernées par l'emplacement réservé "Gg" 
« élargissements à 7 m ou 12 m selon la section rue de 
Verdun ». 

(Voir plan de zonage 6-3.) 
 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse 

de la mairie. 
 

 

 
 
 
623m. Observation de M. Hue (observation orale retranscrite par le commissaire 

enquêteur) 
- Op13a M. Hue ne comprend pas pourquoi une partie de sa propriété (parcelle 437) est 

devenue inconstructible. 
◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 

L’évolution de zonage d’une partie 
de la parcelle AZ 437 n’est pas 
projetée à l’occasion de cette révision 
du PLU mais a été réalisée à 
l'approbation du PLU le 30 janvier 
2013. La parcelle pour moitié inscrite 
en zone urbaine et en zone naturelle 
au POS est passée totalement en N au 
PLU 2013.  

Il s’agit d’une erreur matérielle non 
remarquée depuis 2013, qui sera 
corrigée pour l’approbation de la 
révision du PLU. 

L'extrait du cadastre permet de localiser 
la parcelle 437 

Découpage du POS 
Extrait du PLU approuvé 

en 2013 
Extrait du projet de PLU 

arrêté le 25/03/2019 
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����Avis du commissaire enquêteur : 
 

Selon les explications fournies, il apparait que l'erreur est intervenue lors du passage 
du POS au PLU en 2013. 

Pour la présente révision, le document de référence est le plan de zonage établi en 
2013, à partir duquel des modifications pouvaient être proposées. 

Aucune rectification de zonage n'a été prévue sur le secteur concerné au titre de la 
présente révision. 

Par ailleurs, les éléments du dossier de révision du PLU, présenté à enquête publique 
ne permettent pas de qualifier d'"erreur matérielle" un changement qui est intervenu lors 
de l'élaboration du PLU de 2013. 

Il m'apparait donc que l'évolution du plan de zonage sur le secteur concerné devrait 
faire l'objet d'une nouvelle procédure. 

 
 

 
 
. 
624. Les demandes complémentaires présentées par le commissaire 
enquêteur. 

Les observations et les demandes du commissaire enquêteur sont précisées ci-après (notée 
OCEi, « i » représentant le numéro d’ordre) 

 
Rapport de présentation 
 

- ����OCE1. Au bas le la page 3, dans la phrases « Le PLU répond dont… », le mot 
« dont » devrait être remplacé par « donc ». 

 

- ����OCE2. Dans sa 1ère partie, le rapport situe la commune au « sud-ouest » du 
département du Val-d’Oise ; ce serait plutôt au « sud » ou au « sud-est »… 

 

- � OCE3. Page 71, le rapport annonce 32 sites recensés comme polluant mais n’en 
présente que 28. 

 

- ����OCE4. Au bas de la page 76, il est indiquée que l’arrêté préfectoral de classement 
sonore  figure en annexe « 7e » du PLU ; or, celui-ci figure en annexe « 7J ». 

 

- ����OCE5.    Le tableau présentant en page 174 l'impact des différents scenarios sur les 
équipements scolaires mériterait quelques éclaircissements sur les modalités de  calcul des 
différentes simulations. 

Le nombre d'enfants scolarisés parait être le même quelle que soit la taille des ménages 
(2,4 ; 2,35 ; 2,3 personnes par ménage) ? 

 

- ����OCE6. En page 188 du tableau comparatif, zone UB, article 7, un point, surligné en 
jaune, parait en attente d’une précision du rédacteur « attention où s’applique-t-elle ? » 

 

- ����OCE7. En page 204, § « protéger les paysages », à la fin de la 3ème ligne, le mot 
« dans » parait inutile ou doit être suivi d’un élément ? 
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- ����OCE8. Au paragraphe 7, page 268 ("le bruit aux abords des voies de transports 
terrestres"), la référence à l’annexe  7j qui détaille lesdites  infrastructures de transport 
terrestre, décrit les mesures de protection  et inclut l’arrêté préfectoral du 27 septembre 
2001, pourrait être ajoutées. 

 

- ����OCE9. Au paragraphe 9, page 269, la référence à l’annexe  7e qui présente le plan 
de prévention des risques naturels (PPRN) pourrait être ajoutée.  

 

 

- ����OCE10. Au paragraphe K/2, page 270, la référence à l’annexe  7p qui présente la 
procédure du droit de préemption urbain (DPU) pourrait être ajoutée.  

 

- ����OCE11. Dans la 7ème partie, au paragraphe A décrivant le cadre législatif (page 
273), les explications données pourraient être complétées par un tableau de synthèse 
présentant l’évolution du taux de logements pour les 15 ans à venir. 

 

- ����OCE 12. La première ligne de l’avant- dernier paragraphe de la page 285 (« Une 
partie des zones N c'est un…» parait présenter une anomalie rédactionnelle). 

- ����OCE 13. Paragraphe D (pages 324 à 327): "Les servitudes d'utilité publique",  
� Servitudes PT1, PT2, PT3 et T1 : le n° de l’annexe « 7a » pourrait être précisé 

comme il l’est pour d’autres servitudes (exemple : AC1). 
� Signification du code A5 ? N° de servitude ? 
Par ailleurs, comme c'est le cas pour les servitudes AC1 et PM1,  
� Les servitudes I1bis et I3 ne devrait-elle pas faire référence à l’annexe « 7c » 

du PLU ? 
� La servitude I4 ne devrait-elle pas faire référence à l’annexe « 7h » du PLU ? 
� La servitude I6 ne devrait-elle pas faire référence à l’annexe « 7m » du PLU ? 
� La servitude EL7 ne devrait-elle pas faire référence à l’annexe « 7q » du 

PLU ? 
 

 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
 

OCE1 à OCE13 : Les corrections et compléments demandés seront apportés dans le rapport 
de présentation. 

OCE11 : un tableau de synthèse présentant l’évolution du taux de logements sociaux pour 
les 15 ans sera ajouté. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 

 
 
 
PADD 

- ����OCE 14. Problème de mise en page entre les 5ème et 6ème lignes du 1er § (page 7). 
 

 

Règlement 
 

- ����OCE 15. Le sommaire (page 0) ne fait état que de 4 articles alors qu’il y en a 5, et 
comporte une erreur pour l'article 4 qui présente le "contenu du règlement" et non les 
"adaptations mineures", ces dernières étant abordées à l'article 5. 
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- ����OCE 16. En page 4 (article 3 / "division du territoire en zones"), au 3ème 
paragraphe, les zones agricoles, naturelles et forestières sont regroupées (zones A et N) ; 

Ce regroupement n'apparait pas dans le titre du paragraphe qui ne fait état que des 
zones naturelles et forestières  et ne fait référence qu'aux seules dispositions du titre IV. 

Ne devraient-elles pas faire l’objet de deux paragraphes distincts, et faire référence, 
pour l’une, au titre IV et, pour l’autre, au titre V ? 

Si l'organisation actuelle des paragraphes est maintenue, le titre  (page 4, article 3 / § 
3) ne devrait-il pas être : "Zones agricoles, naturelles et forestière"." ? 

 

 

Annexes 
Pièce n° 7-c : Transport d'hydrocarbures TRAPIL. 

����OCE17. La pièce concerne également les canalisations de transport de gaz ; cet 
élément pourrait être ajouté dans le libellé de la pièce 7-c. 

 
 
 
 

◙ Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis : 
OCE14 à OCE17 : Les corrections et compléments demandés seront apportés dans le 

PADD, le règlement et les annexes. 

����Avis du commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la mairie. 
 
 
 
 
Commentaire général du commissaire enquêteur sur les réponses fournies par la mairie 

de Cormeilles-en-Parisis : 
 

Plusieurs observations, réserves ou demandes des personnes publiques et privées ont fait 
état dans leurs avis de certaines insuffisances quant à l’analyse et à la présentation de 
certains domaines. 

Dans de nombreux cas, la mairie de Cormeilles-en-Parisis a répondu en s’engageant à 
modifier et/ou à compléter les documents en cause. 

Ne disposant pas des éléments de réponse, je ne suis pas en mesure d’apprécier si celles-ci 
répondront à l’attente des personnes à l’origine desdites observations, réserves ou demandes.  

Le projet de révision du PLU devra cependant être modifié en conséquence avant d’être 
présenté à l’approbation du Conseil municipal. 

 
 
 
 

Fait à Jouy le Moutier le 7 septembre 2019 
 

Alain BOYER 
Commissaire enquêteur 
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Le Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) 
 

Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) est le principal document de planification 
d'urbanisme prévu par le droit français.  

Depuis la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain, dite "loi SRU" du 13 
décembre 2000, il remplace le Plan d'Occupation des Sols (POS). 

Certaines dispositions relevant de l'Ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 sont 
entrées en vigueur à compter u 1er janvier 2013. 

Le PLU fixe les règles générales d'urbanisme et les servitudes d'utilisation des sols 
permettant d'atteindre les objectifs définis à l'article L.121-1 du Code de l'urbanisme. 

Dans le respect des objectifs du développement durable, il détermine ainsi : 

� L'équilibre entre :  
e) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration 

des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;  
f) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés 

aux activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et 
paysages naturels ;  

g) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;  
h) Les besoins en matière de mobilité.  

 

� La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;  
 

� La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en 
prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la 
satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des 
modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et 
d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en 
tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement 
équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 
performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de 
diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement des 
transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ;  

 

� La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la 
production énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la 
qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la 
biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon 
état des continuités écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des 
risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute 
nature. 

 
 

I. Rappel sur les 
principes énoncés par 

la loi 
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La présente enquête publique a pour objet : 

la révision du Plan Local d'Urbanisme (PLU) 

de la commune de Cormeilles-en-Parisis 
Elle fait suite à l'Arrêté municipal n° U 2019-436 en date du 14/06/2019  

 

 
 
 
 
 
 
 

(Procédure détaillée au § 22 du rapport d’enquête publique)  
 

Avant l'enquête publique 

• 24/09/2014 : délibération du Conseil municipal de Cormeilles-en-Parisis 
prescrivant la révision du PLU ; 

• Septembre 2014 – avril 2019 : concertation préalable ; 

• 29/03/2018 : 1er débat du Conseil municipal sur les orientations générales et 
particulières du PADD ; 

• 27 /09/2018 : 2ème débat du Conseil municipal sur les orientations générales du 
PADD et les évolutions issues des remarques émises lors de la commission n° 1 des 
PPA. 

• 01/10/2018 : saisine de la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) 
pour examen au cas par cas ; 

• 30/11/2018 : décision de la MRAe, soumettant la révision du PLU à une évaluation 
environnementale ; 

• 06/12/2018 : recours gracieux formé par la mairie de Cormeilles-en-Parisis contre 
la décision susnommée ; 

• 31/01/2019 : rejet du recours gracieux par la MRAe ; 

• Pas de recours contentieux formé par la mairie de Cormeilles-en-Parisis ; 

• 25/03/2019 : délibération du Conseil municipal tirant le bilan de la concertation et 
arrêtant le projet de PLU ; 

• 28/03/2019 : notification aux Personnes Publiques Associées du projet de révision 
du PLU (liste des PPA consultées et bilan des réponses au § 4 du rapport de 
présentation) ; 

II. Rappel de l’objet de 
l’enquête 

 

III. Rappel sur le 
déroulement de l’enquête 

 



E19000036 / 95 révision PLU / Cormeilles-en-Parisis                                        Page 167 

 

• 28/03/2019 (date du courrier) : notification à la MRAe du projet de PLU, 
comprenant l’étude environnementale (projet déposé le 03/04/2019, reçu par la 
MRAe le 05/04/2019) ; 

• 24/04/2019 : demande du Maire de Cormeilles-en-Parisis, enregistrée au Tribunal 
administratif de Cergy-Pontoise, en vue de la désignation du commissaire 
enquêteur ; 

• 13/05/2019 : décision du Tribunal administratif de Cergy-Pontoise désignant le 
commissaire enquêteur. 

• 28/05/2019 : réunion préparatoire entre le commissaire enquêteur et la mairie de 
Cormeilles-en-Parisis ; remise du projet de dossier d'enquête ; détermination des 
dates d’enquête et des permanences ; 

• 14/06/2019 : arrêté municipal prescrivant l'ouverture de l'enquête publique 
concernant la révision du PLU ; 

• 05/07/2019 : visite des principaux sites concernés par la révision du PLU ; 

• 19/06/2019 : 1ère publication dans le journal "Le Parisien" ; 

• 19/06/2019 : 1ère publication dans le journal "La Gazette du Val-d'Oise". 

 

Au cours de l'enquête publique 

•  08/07/2019 : Ouverture de l'enquête publique ; 

• 12/07/2019 : 1ère permanence du commissaire enquêteur et contrôle de l'affichage ; 

• 10/07/2019 : 2ème publication dans le journal "Le Parisien" ; 

• 10/07/2019 : 2ème publication dans le journal "La Gazette du Val-d'Oise" ; 

• 12/07/2019 : Nouvelle  publication dans le journal "Le Parisien" (suite à une erreur 
du journal qui annonçait une "1ère publication" dans l'édition du 10 juillet) ; 

• 24/07/2019 : 2ème permanence du commissaire enquêteur, contrôle de l'affichage ; 

• 02/08/2019 : 3ème permanence du commissaire enquêteur ; 

• 09/08/2019 : 4ème permanence du commissaire enquêteur, contrôle de l'affichage et 
clôture de l'enquête publique. 

 
Après l'enquête publique 

• 12/08/2019 : remise et commentaire par le commissaire-enquêteur de la synthèse 
des observations recueillies au cours de l’enquête publique ; 

• 30/08/2019 : Réponse de la mairie de Cormeilles-en-Parisis ; 

• 07/09/2019 : remise du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur à la 
mairie de Cormeilles-en-Parisis et au Tribunal administratif de Cergy-Pontoise. 

�������� 
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J'ai donc procédé à une analyse complète et détaillée : 

� De toutes les composantes du dossier présenté à enquête publique (Cf. § 14) ; 

� Des observations, réserves, demandes et propositions du public, des personnes 
publiques associées (PPA), de la Mission régionale d’autorité environnementale 
(MRAe) [Cf. § 6] ; 

� Des réponses de la mairie de Cormeilles-en-Parisis (Cf. § 6). 
 

J'ai analysé la procédure suivie et le contenu des différentes composantes du dossier pour 
en vérifier la conformité avec les textes règlementaires et législatifs.  

Je me suis attaché à identifier chacune des observations. 

Les conclusions qui suivent : 

� Résultent de mon travail d'analyse ; 

� En proposent une synthèse pour chacun des domaines analysés (procédure, 
documents règlementaires, dossier d'enquête, observations et avis, réponses de la 
mairie...) ; 

� Présentent certaines recommandations et réserves de nature à améliorer 
l'acceptabilité du projet par l'ensemble des parties prenantes, 

� Donnent in fine mon avis sur le projet de révision du Plan Local d'Urbanisme 
(PLU) de la commune de Cormeilles-en-Parisis. 

 

�������� 

IV. Réflexions du 
commissaire enquêteur 

et analyse des 
observations 

 

Si le commissaire enquêteur a obligation d'examiner chacune des observations écrites 
ou verbales du public et d'en communiquer la synthèse au pétitionnaire, il ne peut, ni ne 
doit, baser son avis sur ces seules observations. 

Il se doit également de procéder à un examen complet et détaillé du projet, afin de 
donner et justifier son avis personnel sur toutes les composantes, par des motivations 
basées sur l'ensemble de ces éléments. 
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Après avoir : 

- Analysé le déroulement de la procédure de concertation préalable à l'enquête publique, 

- Étudié le dossier présenté par la mairie de Cormeilles-en-Parisis ; 

- Analysé l'ensemble : 

� Des observations, réserves, demandes et propositions formulées par le public, les 
personnes publiques associées (PPA) et la Mission régionale d’autorité 
environnementale (MRAe) 

 

� Des réponses apportées par la mairie de Cormeilles-en-Parisis, 
 
 

Je fais le constat suivant : 
 

V  
 

Conclusions  
 

du commissaire enquêteur 
sur le projet de révision  

du 
Plan Local d'Urbanisme 
de Cormeilles-en-Parisis 
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V.1. Sur le déroulement de la procédure : 
 

L’enquête publique s’est globalement déroulée conformément aux prescriptions des Codes 
de l'environnement et de l’urbanisme (Cf. § 4 du rapport du commissaire enquêteur) : 

Code de l’urbanisme : 

- La procédure entre dans le champ d’application du Code de l’urbanisme ; 

- La procédure a été engagée par une délibération du Conseil municipal, définissant 
les objectifs et les modalités de la concertation ; 

- Un débat sur le PADD s’est tenu en Conseil municipal plus de 2 mois avant 
l’examen du projet ; 

- Les personnes publiques dont la liste est définie aux articles L132-7 et L.132-9 du 
Code de l’urbanisme ont été consultées (bilan des réponses au § 4 du rapport du 
commissaire enquêteur) ; 

- La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) a été saisie dans le 
cadre de l’examen au cas par cas ; 

- Dans les deux mois de la saisine, la MRAe a rendu sa décision faisant obligation à 
la commune de réaliser une étude environnementale ; 

- Le projet de PLU comprenant l’étude environnementale a été soumis à l’avis de la 
MRAe 3 mois et 3 jours avant l’ouverture de l’enquête publique ; 

- La MRAe a rendu son avis sur le projet de PLU et l’étude environnementale dans 
les trois mois de sa réception ; 

- Le projet de PLU a fait l’objet d’une large concertation avec la population ; 

- Le Conseil municipal a tiré le bilan de la concertation et arrêté le projet de PLU. 
 

Code de l’environnement : 

- Le commissaire enquêteur a été désigné après saisine du Tribunal administratif par 
la mairie de Cormeilles-en-Parisis ; 

- La durée de l’enquête publique a été de 33 jours ; 

- L’arrêté d’enquête publique a été pris 25 jours avant l’ouverture de l’enquête 
publique (délai prévu par le Code de l’environnement : 15 jours) ; 

- Les conditions de publicité ont été conformes aux prescriptions du Code de 
l’environnement ; 

- Le déroulement de l’enquête publique a été conforme à l’arrêté municipal ; 

- L’affichage a été mis en place 15 jours au moins avant le début de l'enquête et 
maintenu pendant toute sa durée. 

- La synthèse des observations a été remise à la mairie au cours d'une réunion qui 
s'est tenue 3 jours après la clôture de l’enquête publiques ; 

- La mairie de Cormeilles-en-Parisis a rendu sa réponse dans les délais convenus ; 

- Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ont été remis à la mairie de 
Cormeilles-en-Parisis le 07/09/2019, soit 29 jours après la clôture de l’enquête 
publique. 
 

La procédure parait s'être déroulée conformément aux prescriptions du Code de 
l'Urbanisme et du Code de l'environnement. 
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V.1.1. Observations du commissaire enquêteur sur la publicité et la diffusion de 
l’information concernant la révision du PLU. 

La publicité et la diffusion de l'information concernant la révision du PLU ont été réalisées 
conformément aux dispositions du Code de l'environnement. 

 

V.1.2. Observations du commissaire enquêteur sur la saisine de la MRAe pour 
l’examen du dossier de PLU, notamment l’évaluation environnementale. 

Le dossier de PLU, comprenant l’étude environnementale, a été reçu par la Mission 
régionale d’autorité environnementale (MRAe) le 05/03/2019 (date d'accusé réception). 

L’avis de la MRAe a été rendu le 04/07/2019, soit dans le délai de 3 mois fixé par le Code 
de l’urbanisme. 

La date de début de l’enquête publique ayant été fixée au 08/07/2019, la réponse de la 
mairie de Cormeilles-en-Parisis à cet avis n’a pu être intégrée au dossier d’enquête publique 
ainsi que le souhaitait la MRAe, pour un meilleur éclairage du public sur le contenu et 
l’impact du projet de PLU. 

Les délais fixés par le Code de l’urbanisme ont cependant été respectés.  

 

V.1.3. Observations du commissaire enquêteur sur le déroulement de la concertation 
préalable. 

La concertation préalable s’est déroulée dans des conditions satisfaisantes : 

- Durée largement supérieure à 6 mois ; 

- Bonne information du public : site internet, affichage en mairie, journal municipal, 
documents distribués dans les boites à lettres… 

- Mise à la disposition de moyens adaptés pour que le public puisse formuler ses 
observations : boite à idées disponible en mairie, adresse courriel… ; 

- 1 réunion de présentation et de concertation avec les personnes publiques ; 

- 5 réunions de présentation et de concertation avec les habitants de Cormeilles-en-
Parisis). 

La concertation préalable parait s'être déroulée conformément aux prescriptions du Code 
de l'urbanisme. 

 
�� 
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V.2. Sur le dossier présenté et les documents règlementaires 
 

V.2.1. Composition et contenu du dossier d’enquête publique. 

Le dossier d'enquête publique, qui comprend les pièces décrites ci-après, parait 
complet : 

� Délibération du Conseil municipal n° 2014-139 en date du 24 septembre 2014 
prescrivant la révision du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune 
Cormeilles-en-Parisis ; 

� Délibération du Conseil municipal n° 2018-44 en date du 29 mars 2018, présentant 
le premier débat sur les orientations du projet d’aménagement et de 
développement durable (PADD) ; 

� Délibération du Conseil municipal n° 2018-113 en date du 27 septembre 2018, 
présentant le premier débat sur les orientations du projet d’aménagement et de 
développement durable ; 

�  Délibération du Conseil municipal n° 2019-31 en date du 25 mars 2019 ayant tiré 
le bilan de la concertation et arrêté le projet de révision du plan local d’urbanisme ; 

� Arrêté municipal n° U 2019-436 du 19/06/2019, ayant prescrit l’enquête publique ; 

� Publication de l’avis dans la presse ; 

� Comptes-rendus et supports de communication de la  réunion de concertation avec 
les personnes publiques associées ; 

� Comptes-rendus et supports de communication des 5 réunions publiques ; 

� Décision n° E19000036 / 95 de Monsieur le Président du Tribunal administratif de 
Cergy-Pontoise en date du 13 mai 2019, désignant M. Alain Boyer en qualité de 
commissaire enquêteur ; 

 
Projet de plan local d’urbanisme : 

� Note de synthèse ; 

� Rapport de présentation avec une annexe ; 

� Evaluation environnementale (présentée dans la 7ème partie du rapport de 
présentation) 

� Plan d'aménagement et de développement durable (PADD) ; 

� Orientations d'aménagement et de programmation (OAP) ; 

� Règlement (texte et document graphique) ; 
 

� Annexes : 

- Servitudes d’utilité publique ; 
- Contraintes géotechniques ; 
- Transport d’hydrocarbure TRAPIL ; 
- PPRI "vallée de la Seine" ; 
- PPRN "mouvements de terrain" ; 
- Réseaux d’eau et d’assainissement ; 
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- Collecte des déchets ; 
- Plan des réseaux EDF/GRDF ; 
- Schéma de l’activité agricole ; 
- Isolement acoustique au voisinage des infrastructures de transport terrestre ; 
- Plan d’exposition au bruit ; 
- Zone à risque d’exposition au plomb ; 
- Périmètre d’exploitation de carrière ; 
- Sites archéologiques ; 
- Démolition des constructions / édification des clôtures ; 
- Droit de préemption urbain ; 
- Plan d’alignement ; 
- Périmètre Régional d’Intervention Foncière « PRIF »/ Périmètre Espace 

Naturel Sensible PENS) ; 

- Zones d’Aménagement Concerté. 

� Porter à connaissance (PAC) du Préfet du Val-d'Oise (non intégré au dossier lui-
même mais annoncé dans ledit dossier comme consultable en mairie) ; 

� Avis des personnes publiques associées (PPA) et consultées (PPC) : 

- Préfecture ; 

- Direction départementale du territoire du Val-d’Oise (DDT 95 / SUAD) ; 

- Réseau de Transport d'Électricité (RTE) (dossier transmis par la préfecture du 
Val-d'Oise) ; 

- Conseil Régional d’Île-de-France ; 

- Agence des Espaces Verts d’Île-de-France ; 

- SNCF Immobilier ; 

- Communauté d'Agglomération du Val-Parisis ; 

- Chambre interdépartementale d'Agriculture d'Île-de-France ; 

- Commune de Sartrouville ; 

- Commune de La-Frette-sur-Seine ; 

- CDPENAF du Val-d'Oise ; 

- Île-de-France Mobilité ; 

- Centre Régional de la Propriété Forestière ; 

- Ministère de la Défense ; 

- Syndicat des Eaux d'Île-de-France ; 

- Syndicat Interdépartemental pour l'assainissement de l'Agglomération 
Parisienne ; 

- Voies navigables de France. 

� Avis de la MRAE 

 
 
V.2.2 Contenu de l’arrêté municipal 
L'arrêté municipal (Cf. pièce jointe n° 7c) comporte les informations prévues par les 

dispositions de l'article R123-9 du code de l'environnement. 
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V.2.3. Contenu de la publicité (affichage, site internet, presse) 
 

Le contenu de la publicité a été globalement conforme aux prescriptions du Code de 
l’environnement. 

L'affiche (Cf. pièce jointe n° 7d) présente les informations essentielles de l'arrêté 
municipal. 

Conformément à l'arrêt municipal n° U 2019-436 en date du 14/06/2019, l'avis d'enquête 
publique a été affiché sur les espaces municipaux dédiés à l'affichage officiel dans les délais 
et selon les formes prévus par le code de l'environnement. 

 

 

 

V.3. Sur les observations, les réserves, les demandes et les propositions 
des Personnes Publiques et privées. 

(Les numéros d'identification des observations sont précisés) 
Synthétisées dans un courrier remis et commenté à la mairie de Cormeilles-en-Parisis le 12 

août 2019, les observations, réserves, demandes et propositions ont fait l’objet d’une réponse 
de la commune le 30 août 2019. 

 

V.3.1. Synthèse des réponses apportées par la mairie aux observations et demandes 
des personnes publiques et privées 

 

V.3.1a. Observations et demandes de l'État. 

A. Observations ou demandes de l'État pouvant remettre en cause la légalité du PLU  
 

Observations et/ou demandes de l'État, pour lesquelles la mairie s'est engagée à modifier 
ou à compléter le projet de PLU : 

 

- OE2a : prise en compte des normes de stationnement vélo du PDUIF ; 

- OE3a et OE3b : prise en compte du TCSP ; 

- OE4a à OE4d : Prise en considération des lignes à haute et très haute tension ; 

- OE5c : cohérence différentes pièces du PLU pour la réalisation des logements sociaux ; 

- OE6a : mention du fait que le PLH n'est plus exécutoire ; 

- OE7a : compatibilité avec le SDAGE ; 

- OE8a : ajout de la cartographie BASIAS ; 

- OE8b : recommandations sanitaires ;  
- OE9a à OE9g : risques naturels / risques mouvements de terrain (rapport de 

présentation / évaluation environnementale); 

- OE9h à OE9j : risques (règlement / plan de zonage) ; 

- OE10a à  OE10f : nuisances sonores ; 

- OE11a : thématique équipements médicaux ; 

- OE11b : justification des OAP avec les différentes pièces du PLU ; 

- OE11c : PADD / thématique des  réseaux d'énergie ; 

- OE11d : indication des  logements sociaux dans les OAP ; 

- OE11e : tableau récapitulatif LLS pour les OAP ; 

- OE11f : calendrier des OAP ; 

- OE11g : indication des lignes HT et THT sur les plans des OAP. 
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Observations et/ou demandes de l'État, pour lesquelles la mairie a considéré que le 
projet de PLU satisfaisait à ses exigences : 

- OE1a et OE1b : prise en compte de la zone 2AU (les Picardes) ; 

- OE5b : participation zone 2AU aux objectifs SRU ; 

- OE5d : explication sur le terme de logements familiaux. 
 

Observations et/ou demandes de l'État, pour lesquelles la mairie a considéré qu'elle n'est 
pas en mesure de répondre : 

- OE5a : réalisation de 100% de logements sociaux sur des opérations de petite 
dimension en milieu urbain. 

 

B. Observations ou demandes de l'État ne remettant pas en cause la légalité du PLU  
 

Observations et/ou demandes de l'État, pour lesquelles la mairie s'est engagée à modifier 
ou compléter le projet de  PLU : 

- OE12a : plantes allergènes ; 

- OE13a : recommandations pour les futurs usages sensibles ; 

- OE15a à OE15d : correction des annexes. 
 

Observations et/ou demandes de l'État, pour lesquelles la mairie a considéré que le 
PLU satisfaisait à ses exigences : 

- OE13b : tracés des voieries ; 

- OE13c : axes de ruissellement. 
 

Observations et/ou demandes de l'État, pour lesquelles la mairie n'a pas répondu : 
- OE14a : indication zone sensible qualité de l'air ; 

- OE14b : analyse nuisances sonores. 

 
V.3.1b. Observations ou demandes de la MRAe  
 

Observations et/ou demandes de la MRAe, pour lesquelles la mairie s'est engagée à 
modifier ou à compléter le projet de  PLU : 

- OMR1a, OMR1b et  OMR1c : examen des différents projets (réponse partielle) ; 

- OMR2a et OMR16b : forme du rapport de présentation  / présentation de la 
méthodologie utilisée ;  

- OMR4a : articulation du PLU avec les documents de rang supérieur ; 

- OMR5d : accès aux espaces verts de proximité ; 

- OMR8a : risques ICPE ; 

- OMR9b : qualité des sols secteur de la gare ; 

- OMR10a : étude paysagère ; 

- OMR10b : formes urbaines et identité architecturale ; 

- OMR11b : cartographie du réseau routier ; 

- OMR11f : réseau cyclable ; 

- OMR13a : mesure de l'impact du projet sur l'ensemble des enjeux (partiel) ; 

- OMR14b : justification  du choix de l'extension urbaine par rapport au renouvellement 
urbain ; 
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- OMR15a : établissement des indicateurs de suivi chiffrés ; 

- OMR16a : mise à jour du résumé non technique ; 

- OMR17a : extension de l'étude de la consommation d'espaces à l'ensemble des zones ; 

- OMR17b : dispositions concernant le pourcentage d'espaces verts et le remplacement 
des arbres abattus ; 

- OMR19a : impact du projet Berges de Seine sur l'écoulement des crues et l'exposition de 
la population aux risques d'inondation ; 

- OMR19d : règles garantissant la résilience du territoire communal au risque d'inondation 
; 

- OMR20a : prise en compte des risques liés aux canalisations de transport de matières 
dangereuses ; 

- OMR20b : prise en compte des risques liés aux ICPE ; 

- OMR21a : impact du PLU sur la qualité des sols sur les sites potentiellement pollués ; 

- OMR22b : description des impacts paysagers du projet de PLU ; 

- OMR23f : justification de l'articulation du PLU avec le PDUIDF ; 

- OMR23h : étude des mesures de réduction de l'exposition des nouvelles populations au 
bruit et à la pollution de l'air ; 

- OMR 24a : justification de l'absence de gestion des eaux pluviales à la parcelle ; 

- OMR24b : articulation du PLU avec le règlement d'assainissement de la CAVP. 
 

Observations et/ou demandes de l'État, pour lesquelles la mairie a considéré que le 
projet de PLU satisfaisait à ses exigences : 

- OMR3a : articulation du PLU avec le PGRI ; 

- OMR3b : articulation du PLU avec la SLGRI ; 

- OMR5a : surface des espaces non urbanisés ; 

- OMR5b : inventaire habitats, faune et flore sur les OAP ; 

- OMR5c : réseau écologique territorial et local ; 

- OMR6a : résultats de perméabilité des sols effectués en 1999 et 2009 ; 

- OMR7a : vulnérabilité Berges de Seine au risque d'inondation ; 

- OMR9a : pollution Berges de Seine ; 

- OMR11a : actualisation trafic routier, qualité de l'air et bruit ; 

- OMR11c : étude des déplacements ; 

- OMR11d : étude qualité de l'air et niveau de bruits ; 

- OMR11e : cartographie des lignes de bus ; 

- OMR12a : perspectives d'évolution de l'environnement ; 

- OMR14a : justification des besoins en équipements portuaires et autres que scolaires ; 

- OMR14c : justification du mitage dans les zones N ; 

- OMR14d et OMR19b : justification du choix d'implanter 1200 logements et un groupe 
scolaire en zone inondable ; 

- OMR18a : justification de l'absence de traduction dans le règlement des zones UP  de la 
recommandation de 30% d'espaces verts en pleine terre ; 

- OMR18b : approfondissement de l'étude des impacts sur les habitats, la faune et la flore 
; 
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- OMR 19c : mise en cohérence du dossier de PLU avec le dossier d'autorisation 
environnementale unique du projet des Berges de Seine ; 

- OMR21b : étude et prise en compte des risques sanitaires auxquels sont exposés les 
futurs habitants des sites pollués ; 

-  OMR21c : justification des usages sensibles eu égard la pollution du site des Berges de 
Seine ; 

- OMR22a : règlementation sur les formes, les matériaux  et les couleurs des constructions 
autorisés ; 

- OMR22c : règlementation des hauteurs pour limiter l'impact paysager des opérations sur 
les secteurs UL, 2AU et UP ; 

- OMR22d : étude des mesures d'intégration de la ZAC des Bois de Rochefort et du projet 
des Berges de Seine ; 

- OMR 23a : justification des dispositions concernant les places de stationnement ; 

- OMR 23b : articulation entre emplacements réservés pour élargissement et renforcement 
du réseau cyclable ; 

- OMR23c : justification des orientations visant à agir sur les conditions d'usage des 
moyens individuels motorisés et les déplacements doux ; 

- OMR23d : évaluation du trafic routier résultant de l'évolution des principaux secteurs de 
projet ; 

- OMR23e : justification de la compatibilité de l'augmentation de la population avec la 
capacité des transports en commun ; 

- OMR23g : impact du trafic routier sur le bruit et la qualité de l'air ; 

- OMR25c : évaluation des besoins en eau potable, de la production d'eaux usées et de 
déchets ; adéquation avec les usines de production et de traitement. 

 

Observations et/ou demandes de la MRAe, pour lesquelles la mairie a considéré qu'elle 
n'est pas en mesure de répondre : 

- OMR2b : forme du rapport de présentation / regroupement dans un document unique de 
l'ensemble des informations ; 

- OMR17c : bilan prévisionnel des surfaces en pleine terre. 

 

 
V.3.1c. Observations ou demandes des PPA 
 
Observations et demandes auxquelles la mairie à donné une suite favorable. 
Conseil départemental : 

- OCD1a : informations concernant la RD 392 ; 

- OCD1b : cartographie des sites archéologiques ; 

- OCD1c : suppression annexe 7n ; 

- OCD1d : mise à jour de références au Code de l'urbanisme dans le rapport de 
présentation ; 

- OCD2a : éléments remarquables ; 

- OCD2b : éléments patrimoniaux ; 

- OCD3a : schéma directeur des infrastructures cyclables ; 

- OCD4a : mise à jour de références au Code de l'urbanisme dans le règlement ; 
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- OCD4b : suppression de l'emplacement réservé FB ; 

- OCD5a : hiérarchisation des routes et trafic ; 
SEDIF : 

- OSE1 : information sur l'eau potable ; 

- OSE2 : dispositions relatives aux participations à la réalisation d'équipements publics. 
RTE 

- ORT2a : déclassement de certaines ESB ; 

- ORT2b : prise en compte d'ouvrages électriques sur les emplacements réservés ; 

- ORT4a : prise en compte d'ouvrages sur les OAP ; 
Chambre d'agriculture interdépartementale d'Île-de-France. 

- OCA1a : recensement général agricole ; 

CNPF : 

- OCP2 : modifier certains paragraphes du règlement concernant les ESB ; 
Île-de-France Mobilité : 

-  OMO1a et OMO1b : prendre en compte du projet "bus entre Seine" dans le rapport de 
présentation et le PADD ; 

- OMO2a à OMO2c : vérifier la compatibilité avec le PDUIF. 
VNF : 

- OVN1 : prendre en compte les dispositions du CGPPP fixant les règles du DPF ; 

- OVN2 : intégrer les missions de VNF, la règlementation relative au DPF et les servitudes 
de halage, dans le rapport de présentation ; 

- OVN3 : intégrer dans le PADD,  le fait que les aménagements doivent être compatibles 
avec les règles du DPF ; 

- OVN5 : préciser la localisation et les servitudes de halage en annexe du PLU. 
 

Observations pour lesquelles la mairie a donné des explications complémentaires : 
Sartrouville : 

- OSR1 : impact des déplacements générés par le projet des Berges de Seine ; 
- OSR2 : circulation pendant les travaux sur les Berges de Seine ; 
La Frette sur Seine : 

- OLF1 : dimensionnement du projet des Berges de Seine ; 
- OLF2 : effets des crues ; 
- OLF3 : trafic routier. 
 

Observations et demandes auxquelles la mairie n'a pas donné suite : 
Conseil régional : 

- OCR1 : création d'une OAP "trame verte et bleue". 
RTE : 
- ORT3a et ORT3b : précisions à apporter au règlement. 
Chambre d'agriculture interdépartementale d'Île-de-France : 
- OCA1b : délimitation des zones A et N (reporté à une prochaine évolution du PLU) ; 
- OCA2a à OCA2d : modification de certains articles du règlement (A6, A7, A10 et A13) ; 
CNPF : 
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- OCP1 : modification PADD pour indication de desserte forestière. 
CDPENAF : 
- OCF1 : modification du règlement pour la construction de bâtiments agricoles (reporté à 

une prochaine évolution du PLU). 
VNF : 
- OVN4 : intégrer dans le plan de zonage et le règlement le fait que le plan d'eau 

correspondant au chenal (Berges de Seine) doit être interdit à tous les aménagements 
autres que ceux nécessaires à l'exercice des missions confiées à VNF (en attente 
d'informations complémentaires de VNF). 

UDAP : 
- OUD1a à OUD1c : modifications du règlement ; 
- OUD2b : ajout de prescriptions concernant les matériaux (reporté à une prochaine 

évolution du PLU) ; 
- OUD2c : protection d'alignement d'arbres. 
 

Observations et demandes restées sans réponse de la mairie : 
Conseil régional : 

- OCR2 : besoin de vigilance sur le projet Berges de Seine ; 
La Frette sur Seine : 
- OLF4 : répercussion du projet des Berges de Seine sur la base de loisir ; 
- OLF5 : élaboration du PPI lié à l'activité du SIAPP ; 
RTE : 
- ORT1a : vérification de la situation des ouvrages ; 
- ORT1b : noter certaines informations concernant al tension et les coordonnées du 

groupe de maintenance réseau ; 
UDAP : 
- OUD2a : ajout d'un cahier de recommandations architecturales ; 
- OUD3a : hauteur des constructions sur les Berges de Seine. 

 
 

 
V.3.1d. Observations ou demandes du public : 
 
Observations et demandes auxquelles la mairie à donné une suite favorable ou une 

réponse d'attente : 
M. Saby : 

- Op2c : raccordement des habitations actuelles (quai de Seine) à l'assainissement 
collectif (réponse d'attente de la mairie). 

"Cormeillaise des quais de Seine" : 
- Op7c : raccordement des habitations actuelles (quai de Seine) à l'assainissement 

collectif (réponse d'attente de la mairie). 
 

M. et Mme Michalou : 

- Op9c : création des logements sociaux : mesure dérogatoire. 
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M. Boumier : 

- Op11a : emplacement réservé "Gg". 
 

M. Hue : 

- Op13a : parcelle devenue inconstructible. 
 

 

Observations pour lesquelles la mairie a donné des explications complémentaires : 
M. Saby : 

- Op2a : piste cyclable prévue pour relier Cormeilles-en-Parisis à Sartrouville 
- Op2b : hauteur des nouveaux bâtiments (Berges de Seine). 
 

M. Delaplace : 
- Op3a et Op3b : opportunité et conséquences d'une augmentation de la population ; 
 

M. Bourriez 
- Op4a à Op4c : densification trop importante ; pas assez de place à la nature et à la 

ruralité. 
M. Catté : 
- Op5a à Op5c : surcroit de circulation engendré par le projet des Berges de Seine. 
 

Mme Pierressaint : 
- Op6a : surcroit de circulation engendré par le projet des Berges de Seine ; 
- Op6b : secteur SEVESO. 

 

M. Herbet : 
- Op7a à Op7d : trop forte densification dépassant les contraintes règlementaires ; 

 

"Cormeillaise des quais de Seine" : 
- Op8a : hauteur des nouveaux bâtiments ; 
- Op8b : logements sociaux ; 
- Op8d : configuration de la voie cyclable qui permettra de rejoindre le plateau. 

 

M. et Mme Michalou : 

- Op9a : places de stationnements sur le quartier des Berges de Seine ; 
- Op9b : route d'accès au plateau ; 
- Op9d : places de stationnement sur la commune. 

 

M. Macaire : 

- Op10a à Op10c : trop forte densification, imposée par l'État et la Région ; 
 

M. Boumier : 

- Op11b : classement de la rue "Riera et Christy" sur le plan acoustique ; 
- Op11c : intégration du nouveau lycée au PEB ; 
- Op11d : réalisation d'un plan de circulation ; 
- Op11e : inondation des parkings en cas de crue. 

 

Mme Goua : 

- Op12a : précision du dossier ; 
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- Op12b : réalisation d'un plan de circulation ; 
- Op12c : emplacement réservé "Yy". 
 

 

Observations et demandes auxquelles la mairie n'a pas donné suite immédiate : 
STEVA et "Cuisiniers de France" : 

- Op1a : suppression de l'emplacement réservé n° D (opération reportée dans le cadre 
d'une future évolution du PLU) ; 

- Op1b : suppression de l'élément n° 22 de la liste des "éléments remarquables à 
conserver" (opération reportée dans le cadre d'une future évolution du PLU). 
 

 

Observations et demandes sans réponse de la mairie : 
"Cormeillaise des quais de Seine" : 

- Op8e : réalisation de ralentisseurs (Berges de Seine). 
 
 
V.3.1e. Observations ou demandes du commissaire enquêteur : 
 

Observations et demandes auxquelles la mairie a donné une suite favorable. 
- OCE1 : erreur orthographique ; 

- OCE2 : erreur de localisation ; 

- OCE3 : erreur de chiffre ; 

- OCE4 : erreur de référence ; 

- OCE5 : demande d'éclaircissement ; 

- OCE6 : imprécision du texte ; 

- OCE7 : imprécision du texte ; 

- OCE8 : demande de complément ; 

- OCE9 : demande de complément ; 

- OCE10 : demande de complément ; 

- OCE11 : demande de complément ; 

- OCE 12 : anomalie rédactionnelle ; 

- OCE 13 : demande d'ajout de références. 

  



E19000036 / 95 révision PLU / Cormeilles-en-Parisis                                        Page 182 

 

 
V.3.2. Analyse de certaines observations particulières ou portées par plusieurs 

personnes publiques ou privées.   
 

V.3.2a. Avis de l'État et de la MRAe sur l'organisation générale du dossier de PLU. 
 

Le projet de révision du PLU : 

- Est qualifié par l'État de "clair et de qualité" en raison d'un rapport de présentation 
qui s'appuie sur " une analyse détaillée du territoire", malgré un nombre important 
de réserves,  

- Comporte, selon la Mission régionale d'autorité environnementale (MRAe), "les 
principaux attendus règlementaires du Code de l’urbanisme".  

Il est cependant l'objet d'un nombre élevé d'observations et de demandes de l'État et de la 
MRAe, visant à améliorer sa compréhension et sa prise en compte. 

 

Pour l'État , il s'agit essentiellement (Cf. § 621a de mon rapport) : 

- De mettre en cohérence les différentes pièces du PLU (domaine des logements 
sociaux notamment) ; 

Pour la MRAe, il s'agit (Cf. § 621b de mon rapport) : 

- D'assurer la conformité et la cohérence entre les différentes pièces du PLU (rapport 
de présentation et évaluation environnementale et d'éviter la redondance des 
informations présentées dans le rapport de présentation et l'évaluation 
environnementale en regroupant au sein d'une partie unique l'ensemble des 
informations contenues dans les deux documents (Ce thème de la cohérence est 
également abordé dans l'avis de l'État). 

Dans sa réponse, la mairie de Cormeilles-en-Parisis précise que les délais, trop 
courts entre la remise de l’avis de la MRAe et l’enquête publique, n’ont pas permis 
de réorganiser les deux documents en un seul, avant l’enquête publique. 

Pour ma part, je regrette que cette mise en cohérence n'ait pu être réalisée en 
raison de considérations calendaires. 

 

- De présenter la méthodologie utilisée ; 

Dans sa réponse (annexe  2 au rapport et aux conclusions), la mairie de Cormeilles-
en-Parisis précise les conditions dans lesquelles elle a procédé à l'évaluation 
environnementale et joint une fiche  présentant la méthodologie utilisée. 

Cette fiche pourrait compléter utilement l’évaluation environnementale. 

 
V.3.2b. Avis de l'État et de la MRAe sur la qualité et la pertinence des informations 

données : 
 

Pour l'État,  il s'agit (Cf. § 621a de mon rapport) : 
- De faire une analyse plus précise de certains éléments (mesures de réduction des 

nuisances sonores, justification des OAP avec les différentes pièces du PLU) ; 

- De clarifier certains termes ; 

- D'ajouter, modifier, ou préciser un certain  nombre d'éléments manquants, non 
valides ou insuffisamment développés ; 

- De mentionner la compatibilité avec certains documents supra-communaux. 
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Pour la MRAe, il s'agit (Cf. § 621b de mon rapport) : 

- D'améliorer la cohérence et la compatibilité du PLU avec les autres planifications 
et la précision de certaines informations proposées (corridor écologique, 
SDAGE…). 

Dans sa réponse, la mairie de Cormeilles-en-Parisis considère que le dossier de 
PLU répond globalement aux exigences de la MRAe. 

 

- De mieux prendre en compte l’environnement en améliorant le traitement de l’état 
initial de l’environnement. 

 

 Dans sa réponse, la mairie de Cormeilles-en-Parisis considère : 
 

� Que les études techniques demandées par la MRAe ne relèvent pas du PLU 
mais sont de la responsabilité des maitres d'ouvrage dans le cadre de 
l'équilibre financier de leurs projets ; ces études n'avaient par ailleurs pas été 
envisagées le 13/12/2018 lors de la réunion préparatoire avec la MRAe ; 

 

Liste des études demandées par la MRAe : 

 inventaire des habitats, de la faune et de la flore sur les périmètres des 
OAP (OMR5b) ; 

 Étude du fonctionnement du réseau écologique territorial et local (OMR5c) 
; 

 Étude des risques liés aux ICPE (OMR8a) ; 

 Étude de la qualité des sols sur le secteur de la gare (OMR9b) ; 

 Étude paysagère du territoire communal, incluant une étude des enjeux 
spécifiques aux différentes entités paysagères rencontrées OMR10a) ; 

 Réflexion sur les formes urbaines et l’identité architecturale, notamment 
sur les sites à forte visibilité ; 

 Étude des déplacements permettant d’identifier les secteurs où le trafic 
routier crée des nuisances susceptibles de s’accroitre (OMR11c); 

 Étude sur la qualité de l’air et les niveaux de bruit à proximité des 
principales sources de nuisances (OMR11d) ; 

 

Concernant plus particulièrement le secteur des "Berges de Seine" : 
 Étude des pollutions du site des Berges de Seine (OMR9a.) ; 
 Analyse du niveau de vulnérabilité du secteur des Berges de Seine pour les 

personnes, la continuité des services et le fonctionnement des réseaux 
OMR7a. 

 

La mairie de Cormeilles-en-Parisis considère également : 

� Qu'il n'est pas opportun d'alourdir l'évaluation environnementale avec des 
données disponibles par ailleurs (études d'impact relatives aux projets, par 
exemple) ; l'intégration de ces données n'avait par ailleurs pas été jugée 
pertinente le 13/12/2018 lors de la réunion préparatoire avec la MRAe ; 

� Que la prise en charge financières des études techniques par la commune 
n'est pas conforme au Code des collectivités territoriales et constituerait une 
"subvention détournée". 
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La liste des études demandées par la MRAe est conséquente est nécessite sans doute des 

moyens financiers importants qui peuvent se révéler lourds pour le budget de la commune. 
 

Cependant, dans la mesure où certaines d'entre elles peuvent être réalisées et être 
disponibles dans le cadre de différents projets réalisés ou prévus sur le territoire commubal, il 
me parait souhaitable qu'elles soient référencées dans le rapport de présentation et 
l'évaluation environnementale. 

Si ces études ne sont pas à intégrer dans leur intégralité au dossier de PLU qu'elles risquent 
d'alourdir considérablement, il parait utile : 

- D'en faire état dans le rapport de présentation et/ou l'étude environnementale ; 
- D'en présenter certains extraits lorsqu'ils sont utiles à une bonne compréhension par 

le public du projet de PLU ; 
- De préciser les références afin que le lecteur puisse les consulter s'il le juge utile. 

 
 
 
V.3.2c. Gestion des logements sociaux : 
 
Ce problème est abordé de deux manières : 

- via l'avis de l'État qui : 
 

� Considère que le projet de PLU ne permet pas de vérifier la capacité de la 
commune à atteindre les objectifs de la loi SRU à l'horizon 2025,  
 

� Fait un certain nombre de propositions  visant à clarifier le projet et à améliorer 
les conditions d'atteinte desdits objectifs : 
� Pour le rapport de présentation : § 321a / OE5a ; OE5b ; OE5c) ; 
� Pour les OAP : § 321a /  OE11d ; OE11e ; 

 

- via l'avis du public qui, sans remettre ouvertement en cause la  nécessité de la 
mixité sociale, s'inquiète des conséquences d'une concentration excessive de 
logements sociaux sur un même site : § 623h / Op8b et § 623i / Op9c. 

  
La gestion des logements sociaux est un problème récurrent. 
 
Mon avis rejoint celui de l'État sur la nécessité de clarifier les modalités d'atteinte des 

objectifs de la loi SRU en 2025, voire en 2035. 
Le problème des logements sociaux est traité dans  plusieurs chapitres d'un  dossier de 

PLU volumineux et parfois complexe à analyser. 
Il mériterait d'être synthétisé et clarifié à l'aide de tableaux présentant l'évolution des 

logements (sociaux et non sociaux) pour les 15 années à venir. 
 
Pour ce qui concerne le futur quartier résidentiel des Berges de Seine, il a été également 

abordé au cours de l'enquête publique sur le projet urbain mixte résidentiel et portuaire "Seine 
Parisii". 

Il est alors apparu que la réponse au besoin de mixité sociale, qui passe par la création de 
logements sociaux en quantité suffisante, imposée par l'État,  devait également s'accompagner 
de mesures de gestion propres promouvoir une harmonisation sociale et à éviter tout risque de 
"ghettoïsation".  

Cela est vrai pour les Berges de Seine… comme pour l'ensemble des quartiers de la ville. 
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V.3.2d. Problème de la circulation automobile : 
 
Ce problème résulte de l'augmentation prévue de la population sur la commune de 

Cormeilles-en-Parisis, notamment sur le futur quartier résidentiel des Berges de Seine. 

Il a été abordé à plusieurs reprises : 

- Dans le cadre de l'enquête publique sur le projet urbain mixte résidentiel et 
portuaire "Seine Parisii" qui : 
� s'est déroulée du mercredi 15 mai 2019 au jeudi 20 juin 2019 ; 
� constituait un  préalable à l'obtention de l'autorisation environnementale 

unique sollicitée par la société Bouygues immobilier au titre de la loi sur 
l’eau, notamment l'article R 214–1 et suivants du code de l’environnement,  

� et portait également sur la construction projetée ; 

- Lors des réunions publiques organisées tant sur le projet urbain mixte résidentiel et 
portuaire "Seine Parisii" que sur la révision du PLU de la commune de Cormeilles-
en-Parisis ; 

- Lors de la réunion avec les personnes publiques associées et consultées (PPA et 
PPC) ; 

- Dans le cadre de la présente enquête publique. 
 

Plusieurs points ont ainsi été abordés (les références aux observations présentées dans mon 
rapport sont précisées (N° de paragraphe, n° identifiant l'observation) : 

- L'évaluation de l'accroissement de la circulation : sur la base d'une population de 
3000 personnes sur le nouveau quartier et d'un trafic actuel de 6500 véhicules/jours, 
Bouygues Immobilier à prévu un accroissement de 30% du trafic de la route de 
Seine, provoquant ainsi l'inquiétude ou l'interrogation du Maire de La-Frette-sur-
Seine et de certains riverains. 
 

- Les conséquences sur la circulation sur le site lui-même, sur l'ensemble de la 
commune de Cormeilles-en-Parisis, et sur les communes voisines de Sartrouville et 
de La-Frette-sur-Seine (risques pour les piétons, nuisances…) ; 

Les inquiétudes de certains élus, riverains et/ou habitants de Cormeilles-en-
Parisis se sont ainsi manifestées :  

� Maire de La-Frette-sur-Seine : Cf. avis des PPA / § 621f (OLF3) ; 
� Riverains ou habitants : Cf. observations du public / § 623e (Op5a ; Op5b ; 

Op5c.) ; § 623f (Op6a)] ; § 623h (Op8e) et § 623j. 
La mairie de Sartrouville a par ailleurs fait part du besoin de concertation entre 

les deux communes : Cf. avis des PPA / § 621e (OSR1) et (OSR2). 
 

- La construction de la nouvelle route rejoignant directement le plateau et la ville de 
Cormeilles-en-Parisis, laquelle suscite certaines interrogations quant aux modalités 
de réalisation et d'utilisation : Cf. observations du public / § 623i (Op9b). 
 

- La mise en place d'un plan de circulation adapté : Cf. observations du public / § 
623k (Op11d) et  623l (Op12b). 

 

S'appuyant sur des études et des modélisations réalisées par un bureau d'études,  Bouygues 
Immobilier et la mairie de Cormeilles-en-Parisis considèrent que la capacité de la voirie à 
supporter la circulation serait maintenue grâce à : 

- La création de la route menant directement au plateau ; 
- L'aménagement du carrefour de ladite route avec la route de Seine ; 
- La mise en place d'alternatives à la circulation automobile (Véloroute, nouvelle 

ligne de transport en commun). 
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J'ai cependant noté que les réponses de la mairie de Cormeilles-en-Parisis se faisaient 
souvent sous la forme d'un conditionnel qui peut laisser présager une certaine marge 
d'incertitudes. 

J'ai également noté que la mairie constatait l'insuffisance des transports en commun qui 
n'offraient pas une réelle alternative à l'utilisation de la voiture individuelle (Cf. sa réponse à 
l'observation OMR23a). 

Compte tenu des nombreux facteurs pouvant intervenir dans l'évolution du trafic 
automobile (évolution technologique, facteurs sociaux-économiques, fonctionnement des 
transports en commun, facilités d'accès…), une certaine prudence me parait s'imposer. 

Il me parait notamment important que les données obtenues par modélisation soient 
confrontées aux données réelles.  

 

Je considère donc que le PLU de Cormeilles-en-Parisis, plus particulièrement l'OAP  du 
secteur des Berges de  Seine doit notamment : 

- envisager le cas où le trafic réel serait supérieur aux prévisions obtenues à partir 
d'études et de modélisations et, donc, certaines solutions correctives ; 

- donner des explications plus précises sur les conditions de réalisation des  lignes de 
transports en commun et sur les circulations douces, qui desserviront notamment le 
nouveau quartier et pourrait avoir un effet positif sur la réduction de l'utilisation des 
moyens motorisé individuels ; 

Et, pour la phase des travaux : 

- impérativement préciser que la route directe d'accès au plateau et au centre ville sera 
ouverte à la circulation avant le début des travaux d'aménagement du site proprement 
dit ; 

- intégrer la possibilité d'évacuer les déblais par voir fluviale 
 

 
V.3.2e. Dégagement des vues :  
 

Deux riverains du futur ensemble résidentiels des Berges de Seine s'inquiètent des pertes 
de vues qu'ils pourraient subir du fait des constructions qui se dresseront entre leurs 
habitations et la Seine : Cf. § 623b /  Op2b et 623h / Op8a. 

Dans sa réponse, la mairie considère que les habitations actuelles sont situées à proximité 
directe d'une cimenterie  avec deux silos de 38 mètres de haut et que  si les constructions 
prévues ne permettront pas aux habitants actuels d'avoir une vue sur la Seine, le projet 
participera à l'amélioration de leur environnement. 

Lors d'une visite sur le site, il m'est apparu qu'une partie au moins desdites habitations 
avait une vue directe sur la Seine, les silos en question n'étant pas dans leurs axes de vue. 

Dans un document de présentation, Bouygues Immobilier précise par ailleurs que 90% des 
logements du futur complexe immobilier bénéficieront d'une vue sur la Seine et/ou sur le port. 

Il me paraitrait donc logique que le maitre d'ouvrage tienne compte de la présence des 
habitants actuels pour faire en sorte que leurs vues ne se trouvent pas dégradées par rapport à 
celles dont ils bénéficient aujourd'hui. 

L'OAP des Berges de Seine pourrait notamment prévoir que les constructions réalisées 
maintiendront une certaine qualité de vue à partir des habitations existantes, situées à l'Est de 
la route de Seine. 
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V.3.2f. : Levée des servitudes d'emplacement réservé et d'élément remarquable à 
conserver des Jardins de la Fondation Léopold Mourier. 

 

 La STEVA et les Cuisiniers de France demandent  la levée de servitude d'emplacement 
réservé n° D, grevant le site (Cf. § 623a / Op1a.) et la suppression du boisement existant sur la 
parcelle AX778 de la liste des "éléments remarquables à conserver" (Cf. § 623a / Op1b). 

 

Dans sa réponse, la mairie a précisé que l'emplacement a été réservé en vue de créer un 
jardin public qui faisait défaut dans ce quartier de la ville et de préserver les boisements. 

Cet espace est situé à un endroit stratégique de la commune permettant d'offrir à la 
population un espace vert de proximité. Bien qu'ordinaire cet espace naturel présente des 
atouts en terme de paysage et de biodiversité, la grille d'entrée participant à la qualité 
d'ensemble.  

 
Le projet porté par la STEVA et Les Cuisiniers de France lui parait de nature à réaliser ces 

objectifs à moindre coût pour la ville qui n’a plus la capacité financière d'acquérir  la totalité 
des emprises. 

La ville conditionne cependant sa position au respect de ses attentes en matière d’insertion 
du projet immobilier et du parc dans le quartier et à la préservation des éléments remarquables 
par la revalorisation des boisements. 

La ville précise qu'elle fixera des orientations précises dans ce sens au porteur de projet.  
Afin de garantir ces attentes, le projet devra faire l'objet d'une réflexion concertée entre la 

Ville et les sociétés STEVA et Les Cuisiniers de France afin d'aboutir à un projet qui 
permettra de garantir la préservation de cet espace vert. 

 

Pour ma part, je constate que dans le PLU en vigueur, les "Jardins de la Fondation 
Léopold Mourier" ont été : 

- Identifiés en tant qu'"élément remarquable à conserver au titre de l'article 151-19 du 
Code l'urbanisme" ; 

- Classés comme "emplacement réservé" permettant ainsi à la commune de Cormeilles-
en-Parisis d'envisager la création d'un jardin public sur un site dont les valeurs 
patrimoniale et paysagère étaient reconnues. 

Ces choix, qui découlaient d'une analyse paysagère du site et d'une volonté de la commune 
de mettre à la disposition de ses habitants un espace public remarquable, ont été confirmés et 
validés lors de l'adoption du PLU en 2013. 

Selon le Code de l'urbanisme, si la commune n'a plus de raison de maintenir un 
emplacement réservé, elle est tenue d'effectuer une modification simplifiée de son PLU. 

 
La suppression de l'emplacement réservé n'était pas prévue dans le cadre de la présente 

révision. 
 
Pour que chacun puisse les analyser et, le cas échéant, présenter ses observations 

éventuelles, il me parait opportun que les modifications envisagées soient réalisées dans le 
cadre d'une future évolution du PLU et d'une OAP spécifique, permettant ainsi à la mairie 
d'imposer certaines contraintes environnementales. 
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V.3.4. Sur l’engagement de la commune à répondre aux observations.  
La mairie de Cormeilles-en-Parisis s’est engagée à répondre favorablement à de 

nombreuses observations, réserves, propositions ou demandes, et à modifier en conséquence 
les différents documents qui composent le dossier de PLU (rapport de présentation, 
règlement, OAP notamment). 

Nombre de ces observations, notamment celles de l'État et de la Mission régionale 
d’autorité environnementale (MRAe), portent sur la nécessité d’approfondir et/ou d’améliorer 
l’analyse présentée. 

En l’absence du contenu précis des réponses qui seront apportées par la commune, je ne 
suis pas en mesure d’apprécier si celles-ci répondront à l’attente des personnes publiques et 
privées qui en sont à l’origine. 

En tout état de cause, il me parait indispensable que le projet de PLU soit modifié pour 
prendre en compte lesdites observations et les réponses apportées, avant qu'il ne soit présenté 
à l’approbation du Conseil municipal. 
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En conséquence, compte tenu : 
 

- Du dossier présenté à enquête publique, 

- Des avis, demandes, observations et propositions formulés par le public et les 
personnes publiques (Cf. § 6 de mon rapport), 

- De la synthèse que j'ai réalisée sur lesdites observations (Cf. annexe n°1), 

- Des réponses apportées par la mairie de Cormeilles-en-Parisis (Cf. annexes n° 2 et 3) 
qui, dans de nombreux cas identifiés dans mon rapport, exprime une suite favorable aux 
demandes,  

- Des commentaires et des avis que j’ai formulés dans mon rapport et les présentes 
conclusions, 

 

 

 

Je fais les 11 recommandations3 suivantes : 
 
 

Recommandation n° 1 (Cf. observation de l'État n° OE3a) :  
Je recommande de présenter le périmètre du projet TCSP dans le plan de zonage.  

 
Recommandation n° 2 (Cf. observation de l'UDAP n° OUD2a) : 

Je recommande l'ajout au dossier de PLU d'un cahier de recommandations architecturale. 
 

Recommandation n° 3 (Cf. § V.3.2b ci-avant) : 
Dans la mesure où certaines études ont été réalisées et sont disponibles dans le cadre des 

différents projets, je recommande : 

- d'en faire état dans le rapport de présentation et/ou l'étude environnementale ; 

- D'en présenter certains extraits lorsque ceux-ci peuvent être utiles à une bonne 
compréhension du projet de PLU ; 

- De préciser les références des études afin que le lecteur puisse les consulter d'une 
manière plus approfondie s'il le juge utile. 

 

                                                           

3
 Rappel : 

Recommandation : Une recommandation correspond à une préconisation vivement 
souhaitée dont le commissaire enquêteur demande la prise en considération. 

 

VI. Conclusions 
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Recommandation n° 4 (Cf. § V.3.2c ci-avant) : 
Pour davantage de clarté, je recommande de mieux visualiser l'évolution du nombre de 

logements (ensemble des logements et logements sociaux) au moyen d'un tableau de synthèse 
présentant la situation actuelle et l'évolution annuelle prévue, jusqu'à l'atteinte des objectifs 
fixés par l'État. 

 

Recommandation n° 5 (Cf. § V.3.2a ci-avant) : 
Je recommande que la fiche concernant la méthodologie utilisée pour l'évaluation 

environnementale soit jointe au dossier de PLU. 

 

Recommandation n° 6 (Cf. § V.3.2d ci-avant) : 
Afin d'anticiper les difficultés qui pourraient survenir du fait  d'un écart éventuel entre les 

estimations de trafic et le trafic réel,  je recommande : 
- un suivi précis du trafic réel ; 
- l'étude des mesures qui pourraient être prises en cas de dépassement. 

 

Recommandation n° 7 : (Cf. § V.3.2d ci-avant) : 
Je recommande de donner davantage de précisions sur les conditions de réalisation des  

lignes de transports en commun et sur les circulations douces, qui desserviront notamment le 
nouveau quartier des "Berges de Seine". 

 

Recommandation n° 8 : (Cf. § V.3.2e ci-avant) : 
Je recommande que la présence des habitants actuels soit prise en compte et que la vue 

dont ils bénéficient aujourd'hui ne se trouve pas dégradée du fait de la construction du 
nouveau quartier des "Berges de Seine". 

 

Recommandation n° 9 : (Cf. réponse de la mairie à l'observation OSR2) 
Je recommande de faire mention dans l'OAP des "Berges de Seine" de la mise en place 

d'une solution logistique par voie fluviale pour la gestion des déblais importants générés par le 
projet. 

 

Recommandation n° 10 : (Cf. § 623m de mon rapport) : 
Compte tenue de la demande de M. Hue et de l'avis exprimé par la mairie, je considère 

qu'une nouvelle procédure est nécessaire pour modifier le plan de zonage du secteur 
considéré. 

 

Recommandation n° 11 : (Cf. réponse de la mairie à l'observation OMR23h) : 
Je recommande de joindre au dossier de PLU le guide « prise en compte du bruit lors de la 

construction ou la rénovation des bâtiments ». 

 

 

 

Et 
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Réserve4  n° 1 :  
 
Préalablement à sa présentation à l’approbation du Conseil municipal, le projet de PLU 

sera modifié et/ou complété pour tenir compte des réponses présentées par la mairie de 
Cormeilles-en-Parisis aux observations des personnes publiques et privées, et du commissaire 
enquêteur. 

 
 
Réserve4 n° 2 : 
 
Le PLU intègrera le fait que la route directe d'accès au plateau et au centre ville, à partir du 

site des Berges de Seine, sera ouverte à la circulation avant le début des travaux 
d'aménagement du site proprement dit. 

 
 
 
 

Fait à Jouy-le-Moutier, le 7 septembre 2019 
 

Alain Boyer 
Commissaire enquêteur 

 

                                                           

4
 Rappel : 

� Réserve : Si une réserve n’est pas levée par la commune, l'avis est réputé défavorable. 

J'émets un avis favorable 

au 

projet de révision  

du 

Plan Local d'Urbanisme (PLU) 

 de la commune de Cormeilles-en-Parisis 

 

avec les 2 réserves4 ci-après 


